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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AOPP Association des Organisations Professionnelles Paysannes 

CNOP Coordination Nationale des Organisations Paysannes 

CEAF Chef d’Exploitation Agricole Familiale 

DGD 
Direction générale de la Coopération au développement et Aide 

humanitaire 

PNPR Plateforme Nationale des Producteurs de riz du Mali 

OP Organisation paysanne 

EF Exploitation familiales 

EAF Exploitation Agricole Familiale 

ROPPA 
Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs de l’Afrique 

de l’Ouest 
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RESUME ANALYTIQUE 

Pour apprécier ses interventions en lien avec la digitalisation auprès de la CNOP, 

l’AOPP et la PNPR – M, une mission d’évaluation a été mandatée par SOS Faim. 

L’objectif global de cette mission est d’apprécier les différents progrès réalisés par 

les outils digitaux de collecte des données. 
 

Aux termes de l’évaluation, les constats ci – après ont été faits :  
 

- Pour ce qui concerne la stratégie de digitalisation : on retient que la 
préparation de cette digitalisation s’est fait suivant une approche participative 
et consultative, ce qui a facilité le processus de formulation et d’adoption des 
outils pour la collecte des données. 
 

- Pour les progrès accomplis: ils sont à noter au niveau des trois partenaires : 

• Au niveau de l’AOPP : les différents progrès  constatés sont : (i) une mise 
en relation facile et efficace entre l’offre et la demande ; (ii) un écoulement 
facile des stocks de semences certifiées ; (iii) la disponibilité de 
l’information sur les stocks disponibles ; (iv) le renforcement des capacités 
d’organisation des producteurs semenciers ; (v) l’émergence d’une 
convergence de points de vue sur le disfonctionnement du système 
semencier ; (vi) le renforcement de la cohésion entre les parties prenantes 
de la filière semencière ; (vii) le meilleur maillage du réseau semencier ;  
(viii) la meilleure structuration des producteurs semenciers ; (ix) la 
constitution de données statistiques pour un plaidoyer ; (x) la meilleure 
intégration de la langue locale comme outil de travail de la base ; (xi) la 
régularisation et la stabilisation des achats surtout pendant la saison des 
pluies. 
 

• Au niveau de la CNOP : En termes de progrès accomplis en lien avec les 
moyens et modes d’existences les EAF et micro-entrepreneurs ont pu 
satisfaire durablement les besoins de base de leur famille et sont devenus 
résilients). La mise en place de l’observatoire a permis de : (i) connaitre 
davantage les caractéristiques socio – démographiques des exploitations 
agricoles familiales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti ; (ii) 
connaitre le niveau d’équipement des exploitations familiales (EAF) ; (iii) 
mettre en place un dispositif de sécurisation foncière des exploitations 
familiale notamment  avec les commissions foncières villageoises (la 
CNOP a mis en place plus d’une cinquantaine) ; (iv) connaitre les 
tendances semencières  (types de semences) utilisé par les producteurs 
(semences paysannes, semences certifiées et semences améliorées) ce 
qui a permis aussi à l’état de réviser la loi sur les semences en prenant en 
compte les semences paysannes ; (v) connaitre le niveau d’appui 
accompagnement de l’état vis-à-vis des producteurs ; (vi) Promouvoir 
l’agro écologie qui est sur le point d’être  institutionnalisé ; (vii) Promouvoir 
le crédit agricole en facilitant l’opérationnalisation du fonds national  
d’appui à l’agriculture (FNA) qui devient de plus en plus une nécessité (le 
plaidoyer) ; (viii) connaitre davantage les caractéristiques socio – 
démographiques des Chefs exploitations agricoles familiales de Kayes, 
Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti ;  (ix) maitriser de façon optimale le 
suivi des exploitations agricoles et des  productions de semences. 
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• Au niveau de la PNPR – M : En termes de progrès, on peut citer : (i) la 
disponibilité des données fiables grâce au système de collecte mobile avec 
des possibilités de géolocalisation des enquêteurs et l’empêchement de la 
manipulation des données après l’envoi au serveur ; (ii) la réduction du 
temps imparti dans la collecte de données ; (iii) l’amélioration de la qualité 
des enquêtes contrairement aux fiches papiers qui étaient plus volumineux 
et manipulables par les enquêteurs; (iv) la valorisation des ressources 
humaines endogènes au réseau de la PNPR-M ; (v) le renforcement des 
argumentaires de plaidoyer de la PNPR-M à travers les informations 
pertinentes sur la production et la dynamique des exploitations familiales 
rizicoles ; (vi) le renforcement de la légitimité de la PNPR-M aux yeux des 
autorités et des partenaires au développement. 
 

- Pour la mise en œuvre des conventions : la digitalisation est mise en œuvre 
au niveau de la CNOP, l’AOPP et la PNPR - M suivant des modalités définies 
dans des conventions signées entre SOS et ses partenaires. Chaque 
partenaire s’occupe de sa base de données et aucune intégration et ou 
interrelation n’existe entre elles. Au niveau local, chaque structure partenaire 
utilise des enquêteurs endogènes qui sont choisis par les organisations 
paysannes membres de la structure partenaire. Les délais entre la date de 
demande des fonds pour les activités de digitalisation au niveau de chaque 
partenaire et les décaissements de SOS Faim sont toujours respectés et 
aucune irrégularité signalée par les partenaires. La planification des activités 
de collecte se fait sur base d’un plan de travail au niveau de chaque structure 
partenaire. Pour le financement, les activités sont entièrement financées par 
SOS et aucune stratégie de cofinancement (Etat ou d’autres partenaires) n’a 
été envisagée. Pour la mise en œuvre des conventions et la gestion du 
partenariat, on note que les engagements sont respectés de part et d’autres, 
sauf au niveau de l’AOPP en raison notamment de la faible remontée des 
informations sur les déclarations de vente et cela malgré les implications de 
SOS Faim. Conformément à la stratégie de «faire faire», l’accompagnement 
de SOS Faim est globalement jugé satisfaisant. 

- Pour la Cohérence / pertinence: l’analyse de la logique d’intervention ayant 
motivé cette digitalisation a permis de constater une cohérence entre les 
différents éléments de la logique d’intervention de SOS Faim et des plans 
d’actions des trois structures partenaires (CNOP, AOPP et la PNPR- M). Les 
objectifs de digitalisation pour chacune des structures partenaires sont en 
phase avec les objectifs et les orientations stratégiques définis dans les 
différents documents politiques notamment la loi d’orientation agricole, la 
politique nationale semencière,  la politique de développement agricole du 
Mali et la stratégie nationale de la statistique.  Aussi, les conventions de 
financement que les trois ONG partenaires ont signé avec SOS Faim ainsi 
que les informations collectées lors des rencontres montrent clairement le 
besoin réel des outils. Il est donc évident que les difficultés signalées par les 
structures partenaires avant la digitalisation (notamment la collecte des 
données à travers des supports physiques dont la manipulation demande 
énormément de temps, d’énergie et comportant plus de risques en ce qui 
concerne la régularité de collecte des données) montrent que les outils 
digitaux constituent un réel besoin exprimés par ces acteurs (notamment 
CNOP, PNPR et AOPP). Les actions identifiées pouvant faire l’objet de 
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plaidoyers à travers l’observatoire de la CNOP à savoir la nécessite de 
diversification des équipements agricoles en prenant en compte le petit 
attelage, la pertinence de l’existence d’un dispositif de sécurisation foncière 
des exploitations familiales, la nécessite de caractérisation de la filière 
semencière, le niveau d’appui conseil, la valorisation des produits d’élevage, 
l’opérationnalisation du fonds national  d’appui à l’agriculture (FNA) ont suscité 
des intérêts pour les utilisateurs finaux que sont les organisations de 
producteurs et les structures déconcentrées de l’état. Le dispositif de collecte 
des données au niveau des trois structures partenaires vise à capitaliser des 
informations utiles devant faire l’objet de plaidoyer au profit notamment des 
organisations de producteurs qui sont les bénéficiaires finaux. Les logiques 
d’intervention des partenaires que sont la CNOP, l’AOPP et  la PNPR-M 
définies dans les documents d’intervention (Plan stratégique de l’AOPP, 
Document projet de renforcement des capacités de la PNPR-M, document 
projet 2017 – 2021 de la CNOP) et qui accorde une importance de choix à la 
digitalisation s’inscrivent  en droite ligne dans les orientations stratégiques et 
la logique d’intervention de SOS FAIM. Donc la pertinence est très 
satisfaisante tant dans la formulation que dans la mise en œuvre des activités. 
 

- Pour l’efficacité : au niveau de la CNOP, on note que l’opérationnalisation du 
fonds national  d’appui à l’agriculture (FNAA) et une bonne alternative au 
crédit agricole prévue depuis des années dans la loi d’orientation agricole sont 
motivés et environ 751 OP et EAF (soit 95%) participent au Programme de 
digitalisation. Au niveau de l’AOPP, douze (12) OP ont effectué durant la 
campagne 2019 / 2020 des opérations de ventes / achats à travers la 
plateforme. Enfin au niveau de la PNPR – M, environ une dizaine d’OP ont 
effectué des ventes/achats  durant la campagne 2019 / 2020 à travers les 
plateformes. L’analyse de différents progrès réalisés au niveau des trois 
structures partenaires montre que l’efficacité a été satisfaisante. 

 

- Pour l’efficience: on constate que : (i) les ressources humaines utilisées se 
caractérisent par une équipe moyenne et modeste comprenant au niveau de 
chaque structure partenaires (un responsable de la base et des enquêteurs 
endogènes) et les progrès obtenus montrent une certaine proportionnalité 
entre la charge du travail et les résultats obtenus de 2017 à 2021 (CNOP et 
PNPR – M surtout) ; (ii) l’analyse du rapport cout/utilisation et ou 
cout/efficacité au niveau de chaque partenaire montre que cette digitalisation 
a permis des économies en termes de gain de temps et d’énergie, ce qui a 
contribué à améliorer considérablement l’efficience (par exemple pour 2 USD 
investis dans les outils digitaux de collecte des données, on engage en 
moyenne moins d’un USD comme frais de gestion et plus de résultats en 
termes de collecte de données pouvant servir d’actions de plaidoyer) ; (iii) la 
digitalisation est mise en œuvre suivant une démarche participative qui 
implique tous les partenaires (bonne démarche et plus efficiente même en 
termes d’acquisition de biens et services) ; (iv) toutes les activités sont 
globalement mises en œuvre dans les délais prévus et mènent à l’atteinte des 
outputs en matière de digitalisation ; (v) les progrès sont réalisés de façon 
optimale au niveau de chaque partenaire même si certaines insuffisances sont 
à noter. Donc l’analyse de ces dimensions indique que l’efficience du projet 
est satisfaisante. 
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- Pour l’effectivité: la qualité des outils au niveau des trois structures partenaires 
du point de vue substantiel est bonne puisque les informations sont collectées 
par des enquêteurs endogènes et expriment clairement les besoins de 
plaidoyer. Par  rapport aux livrables et aux obligations des conventions, la 
mise en œuvre des outils digitaux de collecte des données est globalement 
effective. Donc l’effectivité est satisfaisante. 

 

- Pour la durabilité: La PNPR-M et l’interprofession riz réfléchissent sur 
l’instauration d’un système de prélèvement sur les Kg de riz vendu via les 
marchés institutionnels. Des efforts sont en cours pour structurer les 
organisations de producteurs de semences pour leur participation aux achats 
institutionnels en vue de faire également des prélèvements à ce niveau. Au 
niveau de la CNOP et de l’AOPP, le risque financier c’est à dire la capacité de 
continuer à soutenir financièrement les activités de collecte après les appuis 
suite aux conventions de financement avec SOS Faim est aussi réel.  Même 
s’il y’a une volonté ferme des enquêteurs du côté de la CNOP de continuer les 
activités de collecte  sans les appuis financiers, il est évident que si aucun 
mécanisme n’est mise en place pour soutenir la collecte, les enquêteurs 
risquent de se décourager en se retournant vers d’autres activités. Il en est de 
même au niveau de l’AOPP ou les risques de continuer les activités de 
collecte sans un appui financier (surtout pour l’achat des cartes de crédit qui 
est généralement pris en charge par les OP) sont très élevés. Donc la 
durabilité analysée suivant  le facteur financier, le degré de mobilisation, le 
plan institutionnel, etc. est moyennement satisfaisante.  
 

- Pour l’impact : Au niveau de la CNOP on note une connaissance approfondie 
du niveau des équipements, la création d’une dynamique d’élaboration d’une 
loi sur le foncier, une meilleure connaissance de la problématique semencière, 
une meilleure connaissance de la problématique du conseil agricole, 
l’identification d’une alternative de financement du secteur agricole. Au niveau 
de la PNPR – M, les changements concernent le renforcement de sa légitimité 
et de son positionnement stratégique, une connaissance approfondie du 
niveau des équipements des exploitations familiales des différents systèmes 
de production, une connaissance sur l’évolution des stocks et du prix au 
producteur dans les bassins de production selon les variétés et les périodes 
de l’année, une connaissance des activités connexes qui viennent en appoint 
à la production rizicole surtout pendant la période de soudure, une 
connaissance du régime foncier dans les zones de production, une 
connaissance de la démographie des exploitations familiales en lien avec la 
main d’œuvre, une meilleure connaissance de la problématique du conseil 
agricole, l’identification d’une alternative de financement du secteur agricole, 
le renforcement de l’opérationnalisation des structures partenaires sur le 
terrain. Enfin au niveau de l’AOPP on constate le renforcement des structures 
de base, le renforcement du niveau de certification semencière, la 
consolidation du niveau des ventes semencières, le renforcement de la vente 
institutionnelle, le renforcement des capacités des gestionnaires de 
coopératives, la facilitation de la collaboration entre les enquêtés et les 
enquêteurs. 

- Pour le genre: sa prise en compte dans le processus de digitalisation se 
caractérise par  l’implication des femmes dans les phases de collecte des 
données (elles sont généralement utilisées comme enquêteurs endogènes). 
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Le nombre de femmes utilisé comme enquêtrices au niveau des trois bases 
est très faible et n’atteignent pas les 20% de l’ensemble des enquêteurs 
endogènes). La participation des femmes au processus de digitalisation au 
niveau des trois plateformes n’est pas formelle (pas de valeurs de référence 
sur la durée de mise en œuvre des appuis de SOS Faim). Leur participation 
au niveau des équipes techniques responsables de la digitalisation (le 
personnel responsable de la digitalisation au niveau des trois structures) est 
aussi faible. 

 

Les principales bonnes pratiques constatées se présentent comme suit : 
- la technologie de collecte des données avec des outils digitaux n’est pas 

suffisante pour répondre aux vrais défis du monde rural ;  
- La qualité de l’assistance   de l’équipe de digitalisation du principal partenaire 

d’appui (SOS Faim) au démarrage du processus de digitalisation au niveau 
des structures partenaires a été très déterminante dans la mise en œuvre des 
activités ;  

- La formation et le recyclage sont des éléments importants dans les opérations 
de collecte de données ; 

- Le recyclage des enquêteurs endogènes  assure la durabilité du processus de 
digitalisation puisqu’ils sont sensés continuer la collecte des données même 
après la période d’appui de SOS Faim ; 

- Pour donner plus de sens et de substance à la digitalisation, les 
argumentaires des actions de plaidoyer doivent découler surtout des données 
collectées et analysées ; 

- L’interrelation entre les bases de données facilite la centralisation et la 
diffusion des meilleures actions de plaidoyer au projet des acteurs du monde 
rural ; 

- Le processus de digitalisation qui privilégie une démarche participative et 
pédagogique renforce la cohésion entre différents acteurs du monde rural et 
facilite une meilleure articulation des difficultés ; 

- En matière de digitalisation l’intégrité et la sécurité des données sont 
également des facteurs importants de réussite ; 

- Une forte implication des enquêteurs endogènes dans les opérations de 
collecte des données les responsabilise davantage dans le processus de 
digitalisation ; 

- Le bon fonctionnement de la base de données nécessite un accompagnement 
des coopératives semencières pour corriger au fur et à mesure les difficultés 
qu’elles rencontrent dans la remontée des informations ; 

- L’instauration de la culture du numérique et la création d’un groupe whatsap 
au sein des trois structures permettent des discussions entre différents 
acteurs.  

 

Sur la base des constats et faiblesses identifiées, les principales recommandations 

se présentent comme suit :  

Les recommandations d’ordre général c'est-à-dire valables aux trois structures 

partenaires sont : 

- Promouvoir le suivi rapproché; 

- Promouvoir la mise en place dans le dispositif de collecte d’un volet d’analyse 

des données; 

- Promouvoir la mise en place d’un dispositif de diffusion des résultats; 
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- Favoriser le référencement de l’observatoire; 

- Renforcer la synergie dans la digitalisation  entre la CNOP,  l’AOPP, la PNPR- 

M et d’autres acteurs du monde rural. 

Les recommandations d’ordre spécifique et par structure se présentent comme suit : 
 

(i) Pour  SOS Faim : 

- Consolider les acquis de la digitalisation au niveau des trois structures 

partenaires; 

- Poursuivre les appuis (en terme de renforcement des capacités, surtout les 

formations sur l’analyse des données qui doit aller au-delà avec la production 

de graphiques et ou de cartes) en faveur de la digitalisation en tirant les 

principaux enseignements avec un programme complémentaire dans le 

nouveau cycle de programmation. 
 

(ii) Pour  l’AOPP : 

- Assurer le fonctionnement normal de la base en améliorant la collaboration 

avec les OP; 

- Assurer le renforcement continu des capacités technique du personnel et des 

OP en charge de l’encadrement et de la collecte des données avec une 

utilisation effective d’un logiciel adapté (par exemple SPSS); 

- Renforcer le suivi des coopératives: notamment en vue d’appuyer dans la 

collecte des données mobiles et renforcer leurs capacités de gestion. 

 
(iii)Pour  la CNOP : 

- Elargir la digitalisation aux volets assurance agricole et agro écologie; 

- Renforcer la collecte des données  en recrutant de nouveaux enquêteurs étant 

donné que le réseau compte plus de  751 Exploitations agricoles familiales; 

- Renforcer les capacités des enquêteurs; 

- Sensibiliser les producteurs afin qu’ils participent plus  à la collecte des 

données. 

 
(iv) Pour  la PNPR - M : 

- Elargir la digitalisation au volet assurance agricole; 

- Réactualiser la base de données  en intégrant un dispositif d’analyse et de 

centralisation des données hebdomadaires sur les stocks des organisations 

paysannes; 

- Renforcer l’équipe de digitalisation en recrutant un personnel chargé 

exclusivement de la base de données; 

- Faciliter la Création d’une identité digitale pour les campagnes de plaidoyer 

(utilisation des réseaux) en faveur des exploitations familiales rizicoles. 
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I_ INTRODUCTION 

1.1 – Contexte et Justification de l’évaluation : 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme DGD 2017-2021, SOS Faim 

intervient au Mali en appuyant des partenariats locaux et ou faitières évoluant dans 

le domaine de la production et commercialisation des produits agricoles. 

Au Mali, le programme est mis en oeuvre à travers 11 partenaires dont des faîtières 

comme la CNOP et certaines organisations paysannes rattachées telles l’AOPP et la 

PNPR. Ces structures partenaires sont appuyées par SOS Faim pour la mise en 

place d’outils de collecte des données.  

Le programme   vise une meilleure performance des acteurs au niveau des trois 

piliers que sont le développement économique, social et environnemental. Cinq (5) 

résultats interdépendants permettent d’aboutir à cet objectif :  (i) l’adoption de 

techniques de production agro écologiques; (ii) la dotation d’une plus grande 

capacité de transformation, de commercialisation et de stockage de la production ; 

(iii) l’accès à des services financiers pérennes et adaptés aux besoins ; (iv) 

l’existence d’un cadre plus favorable pour l’agriculture familiale durable et l’économie 

sociale, tant de la part des autorités que de la société civile et des citoyens ; (v) le 

renforcement des capacités des acteurs impliqués ; (vi) la protection de 

l’environnement et de l’économie sociale dans un contexte de soutien à l’agriculture 

familiale durable. 
 

L’ONG accompagne techniquement et financièrement l’AOPP (qui  a pour ambition 

de réguler le marché des semences certifiées au Mali)  dans la mise en place d’une 

plateforme de collecte de données sur les semences (variétés, quantités, 

localisation). Ces données sont collectées par téléphone mobile, traitées et traduites 

en termes de stocks disponibles à vendre et accessibles par internet aux acteurs de 

la filière. 

 

Dans le cadre de ses missions (mieux suivre les campagnes de productions des 

riziculteurs, mener un plaidoyer objectif contre les importations de riz lorsque les 

stocks internes sont importants, et faciliter les liens entre acheteurs et vendeurs), la 

PNPR-M  grâce à l’accompagnement technique de SOS Faim, bénéficie d’un 

dispositif digital qui à terme doit  lui permettre  de renforcer les argumentaires pour 

son plaidoyer. 
 

Pour disposer de données objectives, la CNOP a mis en place depuis quelques 

années un observatoire des exploitations agricoles familiales, destiné à collecter des 

informations sur les productions et commercialisations agricoles, le niveau 

d’équipement des exploitations, les conditions d’accès aux crédits, aux intrants. Cet 

observatoire était alimenté ponctuellement par des campagnes de formulaires-

papier.  Pour faciliter l’actualisation et le traitement des données, SOS Faim a 

accompagné la CNOP dans la digitalisation. Les formulaires sont proposés via des 
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applications mobiles pour smartphones/tablettes, et les informations récoltées - 

traitées directement dans une base de données. 
  

Le programme vise à mettre en place des outils digitaux pour la collecte et l’utilisation 

des données pour des fins de plaidoyer et le suivi de la performance de leurs 

interventions. Des progrès tels par exemple la disponibilité de l’information sur les 

céréales et semences, le suivi des exploitations agricoles familiales et le niveau 

d’équipements des producteurs sont observés.  

 

La présente évaluation concerne donc l’utilisation de ces outils digitaux au niveau de 

ces partenaires (PNPR-Mali, AOPP et CNOP). 

 

1.2 – Portée, Finalité et Objectifs de l’évaluation : 

La présente évaluation basée sur des données probantes permettra d’apprécier les 

progrès réalisés au niveau de chaque partenaire dans le cadre de la digitalisation 

des outils de collecte des données soutenue par SOS Faim. L’évaluation couvre la 

période d’appui  c'est-à-dire Janvier 2017 à Avril 2021. 

L’évaluation a été conduite suivant une démarche participative, consultative, 

cohérente et itérative, ce qui a permis d’impliquer tous les acteurs des initiatives de 

digitalisation au niveau des trois partenaires de SOS FAIM notamment la CNOP, la 

PNPR-Mali et l’AOPP. Des visites de terrain sont effectuées dans les localités de 

Siby (pour s’entretenir avec les OP et l’enquêteur de l’AOPP), Mopti (pour discuter 

avec l’enquêteur du cercle de Ténenkou de la CNOP), San et Ségou (pour 

s’entretenir avec les OP et les enquêteurs du PNPR). 

L’évaluation permettra à toutes les parties prenantes du processus de disposer des 

informations utiles en lien avec les critères d’évaluation et des questions 

transversales. Elle favorisera aussi une mise en évidence des principaux 

enseignements / leçons apprises, des bonnes pratiques (y compris celles en matière 

d’intégration du genre), des recommandations (stratégiques, faisables et 

monitorables), des orientations et des perspectives découlant de la mise en œuvre.  

Donc la finalité de cette évaluation consiste à apprécier les progrès réalisés / 

résultats atteints par rapport aux objectifs définis, mais aussi et surtout, de tirer des 

enseignements qui peuvent améliorer les acquis de la digitalisation et enfin de 

dégager les recommandations et orientations pour mieux orienter les interventions de 

SOS Faim, notamment dans un contexte marqué par rareté des ressources.  

Plus spécifiquement, il s’agira d’analyser le niveau de maitrise des outils, les effets 

directs et indirects induits par l’utilisation des outils de collecte par les partenaires 

concernés (PNPR, l’AOPP et la CNOP) et de formuler des recommandations 

pertinentes pour la consolidation des acquis. 

 

Spécifiquement, il s’agissait à travers cette mission d’évaluation de: 

• analyser le problème auquel s’attaque les outils digitaux de collecte des 

données et les hypothèses de base; 
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• examiner la pertinence de ces outils et évaluer si c’est le moyen le plus 

efficace d’atteindre les résultats escomptés; 

• étudier la façon dont ces outils digitaux répond aux priorités des cibles 

(besoins des partenaires locaux); 

• apprécier le niveau d’appropriation de ces outils digitaux de collecte des 

données; 

• examiner les processus décisionnels de ces outils digitaux de collecte des 

données; 

• mesurer l’effectivité des plateformes digitales ; 

• analyser la stratégie et le niveau de prise en compte des données collectées 

pour la construction d’argumentaires dans les actions de plaidoyer engagées 

par les partenaires ; 

• examiner le niveau de diffusion des plateformes au niveau des partenaires 

potentiels ; 

• identifier et analyser les difficultés rencontrées dans l’utilisation des outils, et 

de proposer des solutions durables ; 

• indiquer s’il y a des domaines de préoccupation majeure qui nécessitent des 

améliorations pour ces outils. 

• s’assurer que l’on suit efficacement les aspects généraux en matière de 

développement de ces outils digitaux; 

• mesurer le degré de mise en œuvre de ces outils digitaux ; 

• Apprécier les effets synergétiques ou complémentaires entre les différents 

outils ; 

• Identifier les facteurs qui ont facilité ou entravé les progrès vers la réalisation 

des objectifs de ces outils ; 

• examiner les problèmes liés aux performances, à la conception du projet, à sa 

stratégie, à la création de rapports, au suivi et à l’évaluation, au recours à 

l’assistance technique, en relation avec l’ensemble des parties prenantes, 

ainsi qu’à l’utilisation efficace des ressources financières dans le cadre des 

outils digitaux ;  

• Formuler des recommandations pour renforcer la pertinence, l’efficacité, 

l’efficience, la durabilité, la cohérence ainsi que les effets induits par les outils 

digitaux. 
 

Pour chacune des dimensions de cette évaluation, il est important de présenter les 

constatations et l’appréciation selon l’ensemble des critères clés de l’évaluation.  

Les jugements sont établis sur la base des critères préétablis répondant aux 

questions soulevées dans la Matrice de l’évaluation. 

Des consultations préliminaires ont été menées pour mieux organiser la réunion de 

cadrage afin d’harmoniser la compréhension des termes de références de la mission.  

Par ailleurs, l’évaluation a permis aussi de fournir des éléments nécessaires par 

rapport au traitement et  l’analyse des données.  Ce qui a permis   non seulement de 

disposer des recommandations stratégiques et pratiques issues des leçons apprises 
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ainsi que des expériences utiles à partager avec les acteurs endogènes; mais aussi 

d’aborder les questions évaluatives  en lien notamment avec les critères d’évaluation 

ci - après. 

- La pertinence : Il s’agira de montrer dans quelle mesure les objectifs et le 

contenu des plateformes s'accordent avec les besoins des partenaires, 

compte tenu de l'environnement socio-économique existant. Aussi, si les 

objectifs de digitalisation sont perçus de la même manière par toutes les 

parties prenantes.  

- L’effectivité : Les points suivants seront examinés : (i) La qualité des outils, 

l’appréciation de la conduite des opérations, des méthodes et des procédures 

suivies pour la collecte, l’analyse et le traitement des données ; (ii) Les 

principaux problèmes rencontrés dans l’utilisation des outils par les 

partenaires. 

- L’efficacité : Il s’agira de vérifier dans quelle mesure les résultats escomptés 

sont réalisés ou en voie de réalisation.  

- L’efficience : Analyse le niveau des ressources (humaines, matérielles et 

financières) mobilisées et investies pour la mise en place des outils et les 

résultats atteints.  

- La durabilité : l’analyse de la durabilité des outils digitaux devra éclairer sur les 

points suivants à savoir : (i) Le degré d’appropriation des outils par les 

partenaires ; (ii) Le niveau d’adaptation des technologies utilisées ; (iii) Le 

potentiel d’attractivité de la solution auprès des OP (AOPP) ; (iv) La durabilité 

financière ainsi que les mécanismes envisagés pour y parvenir. 

- Les effets et impacts : Il s’agira de définir les retombées des outils digitaux à 

moyen et long terme en partant des résultats obtenus.  
  

1.3 – Méthodologie : 

La démarche méthodologique de l’évaluation s’est basée sur la revue documentaire 

et la conduite des entretiens individuels et de groupe avec des personnes ciblées 

représentant les principales parties prenantes au niveau de l’AOPP, la CNOP et de la 

PNPR. Il a été adopté une approche consultative (sur la base d’un échantillonnage 

au niveau de chaque partenaire) qui a consisté à sélectionner un certain nombre 

d’enquêteurs (au niveau de chaque partenaire) à interviewer en tenant compte des 

besoins en termes de données et d’informations pour répondre aux questions 

évaluatives.  

Les données collectées dans différents documents fournis par SOS Faim et les 

partenaires, les informations collectées lors des entretiens avec les OP et les 

enquêteurs et les observations directes du consultant sur la conduite de la 

digitalisation ont permis de faire une triangulation des données. 

 

L'approche globale et la méthodologie de cette évaluation ont été alignées sur les 

lignes directrices énoncées dans le check liste d’analyse de la qualité des rapports 

de SOS Faim pour les évaluations. Cette évaluation conduite par un Consultant 
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national ayant des compétences au niveau international (chef de mission) s’est 

déroulée suivant les étapes ci – après : 
 

a) la revue documentaire : Le consultant a procédé à une revue documentaire 

en vue de réunir les documents utiles à l’évaluation. Il s’agit de la revue et 

analyse des documents produits par SOS Faim, des documents projets des 

partenaires (PNPR-M, l’AOPP et la CNOP), des rapports annuels des 

partenaires, des auto – évaluations, des documents des réflexions 

stratégiques réalisées au cours de la période de mise en œuvre des outils de 

collecte des données, des rapports d’activités des partenaires. 
  

b) les Entretiens semi - structurés : Le consultant a procédé à des entretiens 

semi-structurés au niveau de SOS Faim (notamment la représentante, le 

responsable des projets et programmes, le chargé de suivi – évaluation, le 

responsable des NTIC), des partenaires et des acteurs endogènes  qui 

utilisent les outils (notamment les enquêteurs et les organisations paysannes). 

Le choix des personnes à entretenir au niveau des enquêteurs endogènes 

s’est fait de façon aléatoire. Le nombre d’enquêtés (en moyenne 18% des 

enquêteurs) au niveau des différents partenaires se présente comme suit : 
 

 

Tableau 1: Nombre d’enquêtés par structures partenaires 

Organisation 
Nombre Total 
d’enquêteurs 

Nombre 
d’enquêtés 

Taux Observations 

CNOP 72 10 14% 
Ce sont tous des 

producteurs 
individuels 

AOPP 55 3 5% 
Seulement 12 sont 

actifs sur les 55 

PNPR 28 10 36% 

dont 10 pour 
Organisations 

paysannes et 18 pour 
les Exploitations 

Agricoles 
 

Pour réaliser ces entretiens semi-structurés, trois outils de collecte de 

données ont été  développés: 

 

- Un guide d’entretiens individualisé pour la collecte des données 

qualitatives auprès de SOS Faim (notamment le responsable des 

projets et programmes, le Chargé de suivi – évaluation, le responsable 

NTIC) ; 

- Un guide d’entretiens individualisé pour la collecte des données 

qualitatives auprès des partenaires (AOPP, CNOP et la PNPR-M) ; 

- Un guide d’entretiens individualisé pour la collecte des données 

qualitatives auprès des acteurs endogènes (les enquêteurs). 
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c) Source des données : Les données sont  collectées auprès de SOS Faim 

(notamment le responsable des projets et programmes, le Chargé de suivi – 

évaluation, le responsable NTIC), des partenaires (AOPP, PNPR et la CNOP) 

et des animateurs endogènes  qui utilisent les outils (notamment les 

enquêteurs et les organisations paysannes). Ces sources de données 

proviennent essentiellement d’éléments factuels consolidés et de documents 

clés des partenaires. 
 

d) Traitement et analyse des données, production de rapport : Les données 

probantes recueillies ont été vérifiées entre plusieurs sources puis validées. 

Une matrice d'évaluation a été adaptée et utilisée comme outil d'évaluation 

pour déterminer la performance globale des différentes interventions. Les 

données primaires et secondaires obtenues lors de la mission ont été 

analysées par thème et un rapport d’évaluation a été élaboré. La matrice en 

annexe du rapport  fournie avec les critères usuels d’évaluation : la conception 

de la digitalisation, la pertinence de la digitalisation, les progrès accomplis 

vers la réalisation des résultats, la mise en œuvre de la digitalisation et 

gestion réactive, et la durabilité des actions. 
 

Les critères et les questions d’évaluation y relatives ont servi de référence pour 

l’analyse des données collectées à travers la revue documentaire et les entrevues. 

La triangulation des données et l’utilisation d’outils standards ont permis d’assurer, 

dans la mesure du possible, la validité et la sincérité de l’analyse. L’analyse dans le 

rapport des critères  de pertinence, d’effectivité, d’efficacité d’efficience, de durabilité 

et d’impact a permis aussi d’identifier les bonnes pratiques, les forces, les faiblesses 

et les leçons apprises, de manière à dégager les orientations souhaitables pour les 

prochains cycles de programmation de SOS Faim. 

Pour chacun des critères, il est  formulé une opinion basée sur l’analyse de la 

performance réalisée. A cet effet, l’échelle d’appréciation des performances 

préconisée pour l’évaluation est présentée ci-après :  

Tableau 2: Échelle d’appréciation des performances 

NOTE APPRECIATION CATEGORIE 

6 Très satisfaisant 

Satisfaisant 5 Satisfaisant 

4 Modérément satisfaisant 

3 Modérément insatisfaisant 

Insatisfaisant 2 Insatisfaisant 

1 Très insatisfaisant 
 

La performance est qualifiée de :  

• Très satisfaisante si les résultats attendus ont été atteints comme – ou mieux 

– que prévu.   

• Satisfaisante si les aspects positifs sont plus importants que les aspects 

négatifs.  



 1166  

• Modérément satisfaisante si les aspects positifs sont au moins aussi 

importants que les aspects négatifs. 

• Modérément insatisfaisante si les aspects négatifs sont légèrement plus 

importants que les aspects positifs. 

• Insatisfaisante si les aspects positifs sont faibles par rapport aux aspects 

négatifs. 

• Très insatisfaisante en cas de déficiences sérieuses caractérisées par très 

peu d’aspects positifs. 
 
 

1.4 – Limites de l’évaluation: 

Les limites de l’évaluation sont liées, d’une part, à la situation sécuritaire dans la 

région de Mopti notamment certaines localités sont dans la zone d’intervention du 

processus de digitalisation, d’autre part, à la persistance de la pandémie du 

Coronavirus. Il a donc fallu adapter la méthodologie d’évaluation en fonction de ces 

deux situations. Les entretiens avec SOS Faim et les structures partenaires (AOPP, 

CNOP et PNPR-M) se sont tenus à Bamako et dans les locaux de chaque structure. 

Pour ce qui concerne les enquêteurs endogènes, les entretiens se sont déroulés par 

téléphone pour certains et des visites d’échanges pour d’autres. 

Une autre faiblesse constatée est l’insuffisance de certaines données techniques et 

factuelles, notamment en lien avec les objectifs fixés dans les conventions de 

financement et qui renseignent de façon périodique sur les différents progrès réalisés 

au niveau de chaque partenaire.  
   

1.5 – structure du rapport : 

Le rapport d'évaluation est non seulement structuré de manière à répondre aux 

questions évaluatives posées dans les termes de référence mais également  à 

fournir une description détaillée du projet de digitalisation, ses objectifs, ses cibles, 

ses résultats/progrès réalisés et ses impacts. Les résultats sont structurés de la 

phase de formulation des outils digitaux, à la mise en œuvre, aux conclusions, aux 

leçons apprises et aux recommandations. 

La structure du rapport se présente comme suit : (i) un résumé qui décrit les 

différentes étapes et les contenus de l’évaluation ; (ii) une partie introductive qui 

décrit les objectifs, la portée, la méthodologie et la finalité de l’évaluation ; (iii) une 

description du projet de digitalisation ; (iv) les résultats qui comporte la stratégie, les 

progrès accomplis, la mise en œuvre, la pertinence, l’effectivité, l’efficacité, 

l’efficience,  la durabilité, l’impact et les questions transversales (comme le genre,  

les droits humains et l’environnement ; (v)  les leçons apprises / bonnes pratiques ; 

(vi) les conclusions et les recommandations. 
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II_DESCRIPTION DE LA DIGITALISATION 

La digitalisation dans le domaine de l’agriculture consiste à l’utilisation de données 

par des technologies de l’information en vue de développer des opportunités. Elle 

permet de faire un recensement excessif des forces, faiblesses, opportunités et 

risques des exploitations agricoles pour des fins de plaidoyer auprès notamment des 

décideurs.  

Ce faisant, par exemple la traçabilité des données favorisée par la digitalisation 

apporte une transparence qui permet au producteur de s’adresser directement au 

consommateur en établissant des interrelations entre eux.  

Au Mali, la technologie englobe généralement, l’Internet, la diffusion digitale, 

l’utilisation des smartphones, etc. Elle permet d’une part d’accéder, de stocker, de 

transférer et de manipuler les informations, mais aussi de les analyser et de leur 

donner du sens, afin de transformer l’Agriculture en un secteur plus rentable, durable 

et inclusif. 

Les réseaux sociaux et les services de messagerie (comme WhatsApp), partie 

intégrante de cette technologie sont également mis à contribution. Des groupes sont 

créés, via lesquels les producteurs peuvent échanger des informations sur les 

dernières innovations, les nouvelles techniques et pratiques efficaces. 

Étant donné que la digitalisation favorise un plaidoyer auprès des décideurs 

potentiels, (lorsqu’il se fait dans un objectif d’amélioration des moyens et modes 

d’existence des producteurs), elle eut avoir un impact significatif sur la production et 

la productivité, le conseil agricole, l’accès aux intrants agricoles (semences et 

équipements par exemple), l’accès aux marchés, l’accès au financement agricole 

(accès au crédit), la sécurisation foncière, la transhumance et l’agro écologie. 

Sa finalité se résume globalement à trois défis importants du développement rural : 

- La meilleure utilisation des données et de l’information : notamment à travers 

un investissement dans des outils et des politiques afin d’améliorer l’accès et 

l’utilisation des données. Celles-ci seront utilisées pour produire des 

informations exploitables qui permettront aux différents acteurs du 

développement de prendre de meilleures décisions qui s’imposent pour le 

secteur du développement rural. Ces outils génèrent des informations et des 

connaissances facilement accessibles aux producteurs, aux acteurs de 

développement et aux politiques. 

- Le développement des sociétés de producteurs inclusives : Dans certains cas, 

à travers une forte utilisation du potentiel du numérique, on peut permettre à 

plus de producteurs agricoles de profiter d’une intervention significative en 

terme de conseil agricole afin de contribuer à l’amélioration des moyens de 

production surtout pour les couches vulnérables.  

- la promotion d’une croissance économique durable et inclusive : à travers un 

soutien aux interventions qui font de la digitalisation un moyen de créer de 

l’emploi surtout rural. 
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En effet, les nouvelles technologies permettent de faciliter le stockage et la diffusion 

des informations dans divers domaines notamment l’agriculture familiale et 

l’économie solidaires, etc. Elles permettent également aux communautés de 

producteurs de se regrouper et de contrôler une plus grande part des marchés et de 

la chaîne de valeur. En connectant ainsi les producteurs, on leur facilite l’accès aux 

informations sur les marchés d’intrants et de produits, et ainsi que l’accès aux 

services de conseil. 

En vue de renforcer les performances économiques, environnementales et sociales 

des acteurs de l’agriculture familiale durable et de l’économie sociale, SOS Faim 

appuie depuis 2017 trois partenaires stratégiques au Mali (AOPP, CNOP et PNPR-

M)  notamment dans un processus de digitalisation géré par des plateformes. 

 La description de l’intervention pour chaque partenaire se présente comme suit : 

1. pour l’AOPP : l’une des missions fondamentales de l’AOPP est de réguler le 

marché des semences certifiées au Mali.  L’ONG SOS Faim accompagne 

techniquement et financièrement de façon significative l’AOPP dans la mise 

en place d’une plateforme de collecte de données (dénommée Agrosoft) sur 

les semences (variétés, quantités, localisation). Ces données sont collectées 

par des enquêteurs (environ une cinquantaine dont seulement 12 sont actifs) 

avec des téléphones mobiles, traitées et traduites en termes de stocks 

disponibles à mettre sur le marché et accessibles par internet aux acteurs de 

la filière. 

Agrosoft est un logiciel de gestion de la base de données de la filière 

semencière. 

Le logiciel est accompagné d’une application mobile (un téléphone Android) 

permettant de faire la collecte de données au niveau des OP et d’un site web 

de recherche de stock. 

Le logiciel contient plusieurs volets : (i) un volet de gestion des informations 

des AOPP régionales ; (ii) Un volet de gestion des informations au niveau des 

AOPP régionales ; (iii) un volet d’options supplémentaires contenant entre 

autres la recherche de stocks et la plateforme Sproxil ; et (iv) un volet de 

déclarations (déclarations de productions, déclarations de ventes) permettant 

d’ajouter des productions, des ventes. 

Il permet de : (i) faire le lien entre l’offre et la demande de semences ; (ii) 

faciliter l’écoulement des stocks semenciers ; (iii) permettre un appui mutuel 

entre coopératives pour l’écoulement ; (iv) Permettre un suivi de l’évolution 

des capacités de production des OP au fil des années ; (v) développer une 

base de données sur les OP membres au plan national ; et enfin (vi) permettre 

un suivi des différents programmes de l’AOPP. 

2. Pour la PNPR : les missions de la PNPR sont multiples et en lien avec la 

promotion de la filière rizicole du Mali. Globalement, la PNPR-M a pour 

objectifs : (i) mieux suivre les campagnes de production des riziculteurs ; (ii) 

faire un plaidoyer contre les importations de riz pour mieux valoriser les 

productions locales et (iii) faciliter les liens entre acheteurs et vendeurs.  

L’ONG SOS Faim accompagne la plateforme à la mise en œuvre d’un 
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dispositif de collecte mobile des données statistiques. L’objectif du dispositif 

est de permettre à la PNPR-M de disposer d’une base de données sur les 

stocks paysans de riz au niveau des Exploitations Familiales et Organisations 

Paysannes et leurs évolutions dans le temps à partir notamment des 

applications mobiles (tablettes) faciles à administrer par les enquêteurs. 

Le dispositif sera conçu de la manière suivante :  

- la Collecte au niveau des OP : Un échantillon de 10 grandes OP (comme 

par exemple FECOPON de Niono, Faso JIGI de Ségou, FARANFASISO 

de N’Débougou, SOCOUMA de Diabaly, ARPASO de San, USCPR de 

Yangasso, Sikuraso de Dioro) est identifié. Ces OP fournissent un agent 

au niveau de la structure qui se charge de la collecte hebdomadaire des 

données au niveau du magasin (appartenant généralement à l’OP). Ces 

données collectées sont envoyées après dans la base de données de la 

PNPR-M. Cette première collecte des données permet l’établissement de 

la situation de référence des exploitations au moment des récoltes. 

- Collecte au niveau des Exploitations familiales : qui a permis d’identifier 

pour les six bassins (ON, ORS, PDIBS, ODRS, OPIB, Nièna) 720 

exploitations familiales suivies par 18 enquêteurs. Cette deuxième collecte 

permet de faire le suivi de l’évolution des stocks à la fin de la campagne. 

Les données collectées par 28 enquêteurs sont envoyées hebdomadairement 

et durant la campagne de commercialisation c'est-à-dire d’Octobre à avril. 

Chaque enquêteur est doté d’une tablette, ce qui lui permet de collecter 

hebdomadairement les données, puis les envoyer au niveau de la base de la 

PNPR-M. Dès que les données sont envoyées dans la base de la PNPR-M, 

on prend le soin de ne pas apporter des modifications. Pour la collecte des 

données, l’accompagnement concerne non seulement la mise en place et la 

mise en œuvre du dispositif (octroi de kits digitaux, formation, frais de 

communication, etc.), mais également le traitement, l’analyse des données 

ainsi que le plaidoyer. 

3. Pour la CNOP : La CNOP appuyée depuis 2017 par SOS FAIM a mis en 

place un observatoire des exploitations agricoles familiales. Cet observatoire 

permet d’avoir annuellement des données/informations diverses sur les EAF 

et les OPA selon les besoins de la CNOP (puisque les questionnaires sont 

élaborés suivant cette démarche). Ces données doivent servir de base pour 

les plaidoyers. Il est destiné aussi à collecter des informations sur les 

productions et commercialisations agricoles, le niveau d’équipement des 

exploitations, les conditions d’accès aux crédits, aux intrants… 

La base de données est hébergée sur ONA et les données sont collectées à 

l’aide du mobile avec l’application ODK Collect. Les données collectées sont 

ensuite extraites sur Excel, traitées et analysées et ensuite utilisées pour le 

rapportage et le plaidoyer. 

Il est important de signaler qu’avant 2017, cet observatoire était alimenté 

ponctuellement par des campagnes à travers des formulaires-papier. Pour 

faciliter l’actualisation et le traitement des données, SOS Faim a accompagné 
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la CNOP dans la digitalisation. Les formulaires sont maintenant proposés via 

des applications mobiles pour smartphones/tablettes, et les informations 

récoltées - traitées directement dans une base de données. 

Comme nous l’avons évoqué, il s’agit bien de mettre en place  et 

d’opérationnaliser une plateforme sécurisée de collecte de données via des 

tablettes ANDROID. Les formulaires sont développés avec la technologie 

Open Data Kit « ODK » qui est un outil qui permet de remplacer les 

formulaires papier par une application ANDROID avec le soutien de géo-lieux, 

des images, des clips audio, des clips vidéo et des codes-barres, ainsi que les 

réponses numériques et textuelles. ODK Collect permet d’évaluer la logique 

complexe pour contrôler l'affichage des invités et pour imposer des contraintes 

sur leurs réponses; il soutient également les groupes de questions répétitives, 

et la collecte de données en plusieurs langues. Une plateforme web doit être 

mise en place pour le traitement des données envoyées via les tablettes. 

Cette plateforme doit être accessible sur internet via plusieurs canaux et par 

plusieurs utilisateurs de façons simultanées. Les utilisateurs accéderont à 

l’application via un navigateur internet et via des tablettes ANDROID. 

Un accent est mis sur  la pertinence, l’effectivité, l’efficacité et l’efficience de la 

plateforme.  Les aspects d’intégrité, de confidentialité et  d’authenticité sont 

aussi appréciés pour voir la disponibilité de la plateforme. 

Les acteurs qui interviendront sur la plateforme sont : le prestataire, et les 

administrateurs CNOP. 

Le prestataire met en place l’application ANDROID sur tablette à l’image du 

formulaire de collecte de donnée qui sera fourni par la CNOP.  

Au début la  CNOP disposait d’un espace d’administration qui lui permettait de 

gérer le compte des superviseurs qui seront équipés de tablette. Ce compte a 

été finalement supprimé. 

Les enquêteurs accèdent à distance aux formulaires de collecte de données. 

Ils peuvent aussi accéder automatiquement aux mises à jour et aux 

modifications apportées aux formulaires. Ainsi ils n’auront pas besoin de se 

déplacer pour la CNOP, ni d’envoyer les formulaires pour les mises à jour. 

Cette application permettra au superviseur de saisir les données, et de les 

envoyer sur le serveur d’agrégation. La saisie peut se faire hors ligne et les 

données peuvent être envoyées une fois que la tablette accède à internet. 

Les administrateurs de la CNOP, pourront à tout moment, via un accès 

internet, visualiser les données et les rapports de statistiques à partir de leur 

espace privé. Ils auront évidement besoin d’un couple login/password pour se 

connecter. 

Le prestataire accompagnera la CNOP pendant l'essai pour s’assurer de la 

mise à jour du formulaire, et assiste les superviseurs pour une collecte fiable 

et efficace. 
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III_ RESULTATS DE L’EVALUATION 

3.1 – La stratégie de digitalisation : 

La digitalisation des activités agricoles dans le cadre de ce projet vise l’utilisation de 

smartphones pour la collecte de données en lien avec les filières semencières (mise 

en relation offreurs et demandeurs de semences),  rizicoles (production et 

commercialisation du riz local), les organisations paysannes et les exploitations 

familiales. 

La technologie permet d’une part d’accéder, de stocker, de transférer et de manipuler 

les informations, mais aussi de les analyser et de leur donner du sens, afin de 

transformer les moyens et modes d’existences des producteurs des zones 

d’intervention des partenaires CNOP, AOPP et PNPR. 

Il s’agit donc d’appuyer les partenaires (organes des producteurs) à se concentrer 

sur la rentabilité et la productivité des différentes productions agricoles notamment 

en diffusant de façon efficace (à travers l’atteinte des objectifs) et durable 

(notamment la probabilité  certaine de maintenir les activités) des solutions 

numériques et en renforçant les actions de plaidoyer en faveur du développement 

des activités agricoles. La stratégie de digitalisation vise surtout à encourager les 

producteurs afin qu’ils adoptent des solutions de précisions leur permettant de définir 

des actions de plaidoyer pour la promotion de leurs activités agricoles. Elle doit 

décrire comment ces plateformes ont été mises en place et quels en sont les 

principaux résultats (par exemple la promotion de la commercialisation des 

semences et les actions de plaidoyers au profit des OP).  
 

Pour chaque partenaire, des appuis (renforcement de capacités techniques, kit de 

collecte des données) ont été réalisés auprès des enquêteurs endogènes (choisis au 

sein même des groupements) afin de collecter régulièrement des données.  

On retient aussi que la mise en place du processus de digitalisation a été faite 

suivant une approche participative et consultative, ce qui a facilité le processus de 

formulation et d’adoption des outils pour la collecte des données. La plupart des 

données à collecter sont pertinentes par rapport au contexte qui les justifie, c’est par 

exemple le cas des données sur les équipements agricoles, le conseil agricole, les 

semences, le crédit agricole, qui favorisent des actions de plaidoyers au profit des 

OP notamment sur la base d’une analyse des forces, faiblesses, opportunités et 

risques. 
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3.2 – Les progrès accomplis vers les résultats et les limites : 

Les différentes conventions signées entre SOS Faim et ses partenaires (CNOP, 

AOPP et PNPR-M) et qui couvre la période  2017 – 2021 à travers le programme SIA 

ont permis la mise en place de la digitalisation. Comme nous l’avons évoqué, il s’agit 

des activités de collecte des données en vue de formuler des actions de plaidoyer 

(notamment auprès de l’état et de certains partenaires de développement) et la 

promotion de la commercialisation des semences locales en vue d’améliorer  les  

moyens et modes d’existence des différents producteurs agricoles du pays. 

Les progrès accomplis vers la réalisation des résultats attendus à la suite de 

l’exécution de ces différentes conventions sont appréciés à travers notamment le 

niveau de mise en œuvre des activités de digitalisations au niveau des trois 

partenaires à savoir CNOP, AOPP et PNPR-M. 
 

3.2.1 – Les différents progrès accomplis avec la digitalisation: 

3.2.1.1 – Au niveau de l’AOPP :  

3.2.1.1.1 – Acteurs et qualités des données collectées :  

La mise en œuvre des activités de la base consiste à collecter des données relatives 

à la filière semencière, ce qui signifie aussi que des acteurs clés sont impliqués pour 

la bonne marche de la collecte.  

Pour la mise en œuvre, divers acteurs sont impliqués : le responsable de la base au 

niveau de l’AOPP (qui s’occupe de l’administration et la gestion courante de la base), 

les enquêteurs/producteurs de semences certifiées qui sont membres des 

organisations de base (ULPC, USCPD et Yèrènyèton qui sont chargés de collecter 

les informations en lien avec l’offre et la demande de semences) et le responsable 

des bases de données au niveau de SOS Faim (qui s’occupe du processus de mise 

en place de la base au profit de l’AOPP). 

Les premiers acteurs clés concernent d’abord les OP membres de l’AOPP qui sont 

concernés et impliqués dans l’offre et la demande de semences. 

Pour ce qui concerne les données collectées au niveau de l’AOPP, elles sont surtout 

en lien avec l’offre et la demande de semences (déclarations de vente, déclarations 

de production, déclarations de culture etc.). Sur la base des difficultés évoquées 

avant la mise en place de la base (c’est à dire liées au rapprochement efficace de 

l’offre et la demande de semences), les informations collectées et diffusées dans la 

base (à travers des téléphones portables)  par les organisations professionnelles de 

base permettent de mettre en rapport efficacement les producteurs et les 

demandeurs de semences. Cette mise en relation a permis de régler le problème de 

méventes et (selon les responsables de l’AOPP) ou de ventes disproportionnées au 

niveau des organisations productrices de semences liées à l’AOPP. 
 

3.2.1.1.2 – Synergies et complémentarité entre les plateformes :  

L’un des objectifs recherché aussi dans ce processus de digitalisation conformément 

à la convention de financement (entre l’AOPP et SOS Faim) est la création de 

synergies et une complémentarité entre les trois partenaires (AOPP, CNOP et 
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PNPR-M). On a constaté une synergie et une complémentarité entre l’AOPP et la 

CNOP puisque certaines données sur la filière semencière  générées par l’AOPP 

sont  utilisées par la CNOP en plus de ces propres EAF spécialisées dans la 

production de semences. Par rapport à la PNPR, il n’y a pas eu de synergie avec 

l’AOPP malgré l’existence d’un centre d’intérêt commun (semences de riz) entre les 

deux entités. Par ailleurs, AOPP a développé une synergie et une complémentarité 

avec d’autres partenaires c’est le cas de CAEB (qui encadre dans la zone de 

Kolokani, Nara et Banamba des OP qui sont dans la production et commercialisation 

de semences)  et  de PRIA – Mali pour la structuration des OP semencières. 

   
3.2.1.1.3 – Cadre d’exécution et les progrès de la digitalisation :  

Les performances de l’agriculture malienne reposent sur des facteurs de production 

tels les semences de qualité, à haut potentiel de rendements qui contribuent 

considérablement à améliorer les moyens et modes d’existence des producteurs. Le  

Gouvernement du Mali consent des efforts considérables afin que les producteurs 

puissent disposer des semences adaptées et de qualité. La filière semencière a 

connu des transformations notamment à travers la loi d’orientation agricole qui 

accorde une grande importance à la semence et qui créée un cadre institutionnel, 

législatif et réglementaire propice à l’épanouissement de la filière semencière) mais 

qui n’ont pas favorisé la mise en place d’un schéma  et ou d’outils permettant de faire 

un plaidoyer et d’assurer la satisfaction des besoins des utilisateurs.  

La semence est une composante extrêmement importante des différents facteurs de 

production, elle contribue en moyenne à 35% à l’accroissement de la production 

agricole. Selon le projet d’appui à la filière semencière, la valeur moyenne monétaire 

que représentent les semences des cultures céréalières (mil, sorgho, riz , maïs, etc.) 

est d’environ de 40 milliards Franc CFA par an. La filière connait de plus en plus une 

transformation substantielle notamment avec une forte diversité des opérateurs 

semenciers. Ainsi, la production semencière est une activité économique qui peut 

être très rentable.  
 

La production, la diffusion et la commercialisation des semences se réalisent avec 

efficacité dans un cadre cohérent de partage d’informations entre tous les acteurs de 

la filière. 
 

Pour la diffusion des informations sur l’offre et la demande de semences certifiées, 

des activités de collecte d’information sont nécessaires et passe inéluctablement par 

l’élaboration et la mise à disposition d’une base de données pour des actions de 

plaidoyer en faveur des acteurs de la filière. 
 

En dépit de la riche expérience accumulée au niveau national dans le domaine des 

semences, force est de reconnaître qu’aucun cadre de collecte, d’analyse pour des 

actions de plaidoyer n’existe formellement. 
 

La nécessité d’une meilleure organisation du secteur des semences s’imposait donc 

afin de couvrir les besoins en semences. La conception de la base de données 
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s’inscrit dans ce cadre pour faciliter la collecte, le stockage et la diffusion et ou 

commercialisation des semences. Face aux multiples contraintes rencontrées dans 

l’exécution du schéma de multiplication et dans l’objectif de trouver une solution 

adéquate au problème de semences sélectionnées, il est apparu opportun pour SOS 

Faim d’appuyer l’AOPP à la mise en place d’une base de données pour promouvoir 

la commercialisation des semences certifiées. Ce qui passe nécessairement par 

l’élaboration, la diffusion et la mise à disposition des données techniques aux 

structures de développement de l’Etat et d’autres partenaires. 

Comme évoqué ci – haut l’une des missions fondamentales de l’AOPP est de réguler 

le marché des semences certifiées au Mali. 
 

Le « Projet d’Appui à l’Amélioration du Système Semencier (PAASSEM) » pour 

lequel SOS Faim s’est engagé à accompagner l’AOPP de 2017 à 2021 concerne 

aussi l’appui à la mise en place d’une base de données en vue de renforcer les 

capacités techniques, économiques, d’analyse et de négociation des producteurs 

semenciers des organisations paysannes membres. Il est important à ce niveau de 

signaler qu’une des explications données aux méventes par les producteurs de 

l’AOPP avant la mise en place de la base de données concerne le disfonctionnement 

du marché de semences  c'est-à-dire qu’on avait du mal à mettre en contact les 

offreurs et les demandeurs de semences.  

La base de données a été conçue par Mcorp-SARL retenue à la suite d’un appel 

d’offre auquel quatre sociétés ont répondu. L’outil de gestion de la base de données 

de la filière semencière de l’AOPP effectif à partir 2018 est Agrosoft. Il est 

accompagné par une application mobile permettant de faire la collecte de données 

au niveau des OP et d’un site web de recherche de stock ; Le lien du site est : 

www.agrosoft-mali.com  

Pour faciliter la communication entre les gérants des coopératives semencières et la 

base de données, l’accès en langue bamanankan a aussi été proposé par la suite. 

La conception de la base de données, en plus des documents fournis par l’AOPP, a 

fait l’objet de plusieurs séances de travail entre l’équipe de l’AOPP et le concepteur. 

Des sorties de terrain ont été réalisées aussi pour informer certaines coopératives 

par rapport à l’initiative pour s’assurer de sa pertinence, pendre en compte leur 

soucis en vue d’améliorer la couverture des besoins des utilisateurs. 

 

 

La conception de la base de données, en plus des documents fournis par l’AOPP, a 

fait l’objet de plusieurs séances de travail entre l’équipe de l’AOPP et le concepteur. 

Des sorties de terrain ont été réalisées aussi pour informer certaines coopératives 

par rapport à l’initiative pour s’assurer de sa pertinence, pendre en compte leur 

soucis en vue d’améliorer la couverture des besoins des utilisateurs. 

  

.  

http://www.agrosoft-mali.com/
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La mise en place d’une base de données profite surtout aux bénéficiaires directs 

c'est-à-dire les producteurs semenciers (membres des Coopératives semencières, 

des unions et de la fédération des coopératives semencières et de l’interprofession 

semencière) qui sont membres de l’AOPP.  

Donc en termes de progrès, on peut citer : 

• Une mise en relation facile et efficace entre l’offre et la demande : La mise en 

place d’une base de données (Agrosoft) pour la filière semencière à travers 

l’appui de SOS Faim a permis de façon efficace de faire un lien entre l’offre et 

la demande de  façon systématique et ainsi de gérer plus facilement les 

données des OP (déclarations de vente, déclarations de production, 

déclarations de culture etc.). Cela a aussi permis de faire face aux mauvaises 

organisations des ventes de semences en facilitant notamment une mise en 

relation fructueuse entre les demandeurs de semences et producteurs de 

semences. 

• Un écoulement facile des stocks de semences certifiées : la mise en relation 

entre l’offre et la demande de semences à travers la base a beaucoup 

contribué leur l’écoulement sur le marché. Ainsi selon les données de l’AOPP,  

pour la campagne 2019/2020 sur une production de 928.377 kg, la production 

certifiée est estimée à 902868 kg soit un taux de certification globale de 

97,46%. La quantité totale vendue est de 406.710 kg soit un taux de vente de 

45,04%. 

• La disponibilité de l’information sur les stocks disponibles : la mise en place de 

la base de données et son opérationnalisation a beaucoup contribué à rendre 

disponible les informations sur les stocks de semences dans certaines zones 

de production semencière.  

• Le renforcement des capacités d’organisation des producteurs semenciers :  

la mise en place de cette base au profit de l’AOPP a permis de renforcer les 

capacités d’organisation, de structuration et de commercialisation des 

producteurs semenciers même si certaines difficultés liées notamment à la 

régularité de la collecte des données persistent encore. Ce qui contribue non 

seulement  de façon significative à renforcer les capacités de production au 

niveau des producteurs et au développement d’une agriculture avec un mode 

d’organisation plus efficace et plus durable de la filière semencière, basée sur 

une forte implication des acteurs (notamment les organisations 

socioprofessionnelles affiliées à l’AOPP et des opérateurs économiques) pour 

la commercialisation des semences certifiées, adaptées aux changements 

climatiques ; mais aussi  de disposer d'un cadre cohérent de référence 

approprié pour l'ensemble des acteurs de la filière. Les capacités 

opérationnelles de l’AOPP sont aussi renforcées à travers l’acquisition d’un 

lot de téléphone portable pour la collecte des données à la base. 

• L’émergence d’une convergence de points de vue sur le disfonctionnement du 

système semencier : avec la base de données, les principaux acteurs du 

système semenciers, notamment la recherche, les services de l’agriculture, 
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les distributeurs de semences, les coopératives semencières et les faitières 

nationales ont une convergence de points de vue sur le disfonctionnement du 

système semencier et la nécessité de travailler en synergie pour l’assainir. Ce 

qui contribuera inéluctablement à aborder les problèmes semenciers de façon 

consensuelle. 

• Le renforcement de la cohésion entre les parties prenantes de la filière 

semencière : la base de données a permis de renforcer la cohésion 

notamment à travers des cadres de concertation entre les parties prenantes. 

• Le meilleur maillage du réseau semencier : la base l’AOPP a permis de 

disposer des informations sur un réseau semencier qui va désormais au-delà 

des OP membres. 

• La meilleure structuration des producteurs semenciers : avec la base de 

données, les parties prenantes sont parvenues à soutenir l’idée d’une 

structuration des producteurs semenciers. Ces parties prenantes s’engagent 

à rester mobilisées derrière l’AOPP pour réussir les actions de plaidoyer en 

faveur de la production et la commercialisation des semences. 

• La constitution de données statistiques pour un plaidoyer : grâce à la base on 

a aujourd’hui pu constituer des données statistiques utiles pour la filière 

semencière. Ainsi, environ 69 coopératives semencières totalisant 2178 

adhérents sont répertoriées. En termes de semences certifiées, sur une 

production totale de 928.377 kg, la production certifiée s’élève à 902868 kg 

soit un taux de certification globale de 97,46%. Sur les ventes, les quantités 

vendues s’élève environ pour la période 2018/ 2019 à 406.710 kg soit un taux 

de vente de 45,04% et  34314 kg ont été vendus à l’international soit 13,72% 

de la vente. En termes de renforcement des capacités, environ 55 

gestionnaires des coopératives ont été formés sur l’utilisation des téléphones 

portables pour la collecte des données et la recherche de stocks. Ces 55 

gestionnaires ont tous été dotés de téléphones portables Android. Durant le 

2ème semestre 2018, environ 37 nouvelles coopératives des cercles de 

Kolokani et Nara, appuyées par l’ONG CAEB ont été enregistrées dans la 

base de données. Selon la plateforme de l’AOPP, durant la campagne 

2019/2020, environ 12 OP ont vendu une production semencière  d’une 

valeur de 147 983 621 FCFA soit 327 400, 71 kg dont  331 068,84 kg 

certifiés. Ces données indiquent des progrès significatifs par rapport aux 

déclarations de vente qui ont largement évolué. 

• Une meilleure intégration de la langue locale comme outil de travail de la 

base : la possibilité de choisir la langue de travail sur les téléphones pour 

l’envoie des données et la recherche des stocks par les producteurs sont 

aussi des progrès significatifs constatés par rapport aux pratiques initiales de 

références. Il est donc possible d’extraire de la base de données des 

informations pour des besoins de rapportage comme la liste des OP 

semencières avec leur localisation, contacts, nombre d’adhérents. Il est aussi 

possible avec la base  de faire la situation des ventes par coopérative ou 

même le taux de certification par spéculation et par coopérative. 
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• Enfin, il faut aussi noter qu’avant la mise en place de la base, le mode d’achat 

des semences le plus répandu est l’achat en détail fait de façon fractionnée et 

irrégulière par les producteurs. Avec la base,  les modes d’achats se font de 

plus en plus avec les OP de façon individuelle et  régulière. 
 

3.2.1.1.4 – Principaux défis et difficultés :  

Comme défis de cette digitalisation au niveau de l’AOPP, on peut citer : 

- le fonctionnement normal de la base : Dans les conditions normales les OP 

doivent collaborer en donnant des informations en temps réels et de façon 

régulière. Leur collaboration pour la transmission de données avec l’AOPP 

n’est pas effective. La transmission des données collectées au niveau des 

organisations connait énormément de lenteur à tel enseigne que l’AOPP est 

souvent obligée de mettre prendre plus de pressions pour les avoir à temps 

réels. Il est donc important pour la durabilité de la base que les données 

soient collectées de façon correcte et régulière. 

- Le suivi rapproché : les producteurs ne sont habitués au système de suivi qui 

ne se faisait pas de façon rapprochée. Il est important pour donner plus 

d’efficacité à la base de données, d’associer les animateurs de zones dans le 

suivi des données. 

 

Par rapport aux difficultés de cette digitalisation au niveau de l’AOPP, on peut citer : 

- Une très faible remontée des informations pour renseigner la base de 

données : les données sur les déclarations de vente trainent à parvenir dans 

la base. Malgré les efforts consentis (appels intempestifs) par le gestionnaire 

de la base, les informations concernant la situation des ventes ne sont pas 

régulières. Pour les enquêteurs entretenus, les difficultés par rapport à la 

transition des données concernant la situation des ventes s’expliquent par la 

non déclaration des cultures de la campagne sans laquelle, il est impossible 

d’enregistrer les données sur la déclaration des productions, mais aussi de 

faire les déclarations de vente, car la liste des variétés n’est pas fournis. 

- La non actualisation des données de commercialisation des semences : cette 

difficulté s’explique par une très faible remontée des informations de la part 

des magasins de stockage au niveau des coopératives de producteurs. Elle 

est donc liée à la première difficulté évoquée ci – dessus. 

- Une faible capacité des OP à saisir les données: lors des entretiens avec les 

enquêteurs des OP (ULPC, USCPD et Yèrènyèton), la majorité a évoqué 

qu’elle rencontre des difficultés pour manipuler les téléphones Androïdes mis 

à la disposition pour la collecte des données et cela malgré les efforts 

consentis par l’AOPP. 
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3.2.1.2 – Au niveau de la CNOP :  

3.2.1.2.1 – Acteurs et qualités des données collectées :  

La mise en œuvre des activités de la plateforme digitale (observatoire des EAF) au 

niveau de la CNOP consiste à collecter des données relatives au dispositif de suivi 

des exploitations agricoles familiales.  

Pour la mise en œuvre des activités de l’observatoire au niveau de la CNOP, divers 

acteurs sont impliqués. Ainsi, les producteurs (enquêteurs endogènes) s’occupent de 

la collecte des données concernant les exploitations agricoles familiales (notamment 

les données de base et ou informations générales, les productions rizicoles et stocks 

paysans, la production de semences, les données sur l’élevage / pastoralisme, les 

données sur la pêche/pisciculture, les informations sur l’appui / conseil, les données 

sur l’accès au crédit, etc.) avec des tablettes. Les prestataires assurent le 

développement, la mise à jour des formulaires, le renforcement des capacités (les 

formations) et la production de supports techniques. Les administrateurs s’occupent 

de la production et de l’administration des formulaires, ainsi que de l’exploitation des 

données saisies par les superviseurs qui mettent à jour, renseignent les formulaires. 

Les superviseurs s’occupent aussi de la sauvegarde et l’envoie des données. 

Donc les données collectées par les enquêteurs permettent de faire la situation des 

exploitations agricoles à travers notamment une collecte des valeurs de références 

sur les informations générales, les productions rizicoles et stocks paysans, la 

production de semences, le potentiel élevage / pastoralisme, le potentiel piscicole / 

pêche, les informations d’appui / conseil, et sur l’accès au crédit. 
 

3.2.1.2.2 – Synergies et complémentarité entre les plateformes :  

Comme nous l’avons évoqué, l’un des objectifs recherché dans la digitalisation est la 

création de synergies et une complémentarité entre les différentes plateformes 

conformément aux différentes conventions signées avec SOS. Il a été constaté que 

certaines données des rapports de suivi des EAF de la CNOP (notamment la partie 

concernant la production rizicole et stocks paysans) sont fournies par la platefrome 

de la PNPR.  

Pour ce qui concerne la base de l’AOPP, la mission n’a constaté ni de synergie, ni de 

complémentarité avec celle de la CNOP. 
 

3.2.1.2.3 – Cadre d’exécution et les progrès de la digitalisation :  

La CNOP est reconnue comme étant une faitière des organisations paysannes qui 

s’impliquent dans des activités de plaidoyer en vue de l’élaboration et la mise en 

œuvre de politiques, projets et programmes de développement en faveur du monde 

rural. Cette faitière donne une grande opportunité aux organisations paysannes 

d’influencer positivement les politiques et programmes de développement rural, ce 

qui contribue significativement à améliorer les moyens et modes d’existence des 

acteurs du monde rural. Cette implication de la faitière se justifie par le fait qu’avant, 

une bonne partie des investissements effectués par l’Etat n’arrivent pas à 

l’exploitation familiale qui est pourtant au cœur de la loi d’orientation Agricole (LOA).  
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Les actions de plaidoyer et de sensibilisation de la CNOP (qui renforcent 

certainement ses argumentaires) visent une meilleure prise en compte des 

préoccupations des organisations paysannes et de leurs membres qui dépendent 

fortement des aléas climatiques et dont les capacités de résilience s’affaiblissent de 

plus en plus avec les changements climatiques. 

Les résultats des enquêtes menées par la CNOP sur la «dynamique des 

exploitations agricoles familiales au Mali» (avant la mise en place du programme 

DGD 2017 - 2021) montrent clairement les difficultés d’une exploitation familiale de 

vivre et de se reproduire à partir de sa propre production agricole, d’où le recours à 

d’autres ressources naturelles. 

La mise en place d’un observatoire pour le suivi des Exploitations Agricoles 

Familiales se justifie pour diverses raisons : (i) une prédominance de l’exploitation 

familiale dans le système de production agricole au niveau national ; (ii) une faible 

connaissance des exploitations familiales ; et enfin (iii) une faible capacité productive 

de ces exploitations agricoles familiales du fait de leurs vulnérabilités  face aux aléas 

climatiques. 

Avant la mise en place de l’observatoire (c'est-à-dire avant l’appui de SOS Faim), les 

enquêteurs collectaient manuellement les données avec des supports papiers. Les 

enquêteurs collectaient sur les fiches qu’ils remettaient aux superviseurs qui faisaient 

la saisie dans la base. A partir de 2017 les superviseurs ont été dotés de tablettes. 

En 2018 (c'est-à-dire la deuxième année), SOS Faim a demandé d’aller vers la 

digitalisation totale en supprimant définitivement les fiches manuelles de collectes 

des données et les postes de superviseurs. Le travail de la digitalisation a été mené 

progressivement puisque les producteurs n’avaient pas suffisamment de capacités 

techniques à maitriser les outils. Cette opération de digitalisation ayant réellement 

démarré en 2018 a concerné dans un premier temps 35 enquêteurs endogènes (sur 

un effectif de 72) qui ont reçu tous des tablettes. Etant donné que le travail devrait se 

faire progressivement, 37 enquêteurs ont continué avec les fiches de collectes. A 

partir de la troisième année (c'est-à-dire 2019), les  37 restant ont bénéficié aussi des 

tablettes complétant ainsi le nombre d’enquêteurs à 72. Chaque enquêteur est sensé 

enquêté 10 exploitations agricoles familiales. Aussi, il est important de signaler que 

les enquêteurs bénéficient chaque année d’un recyclage (renforcement des 

capacités) après une identification de leurs difficultés. Ceci de comprendre 

davantage et se familiariser avec les outils. 
 

La mise en place de cet observatoire a permis d’étudier les dynamiques 

d’organisation et de fonctionnement des exploitations agricoles familiales en vue de 

faciliter la prise en compte de la vision et des stratégies paysannes dans l’élaboration 

des politiques agricoles. 

Le but est de capitaliser des informations sur la situation des exploitations familiales 

durant l’année pour permettre à la CNOP de mieux argumenter ses interventions lors 

des rencontres avec les décideurs nationaux et internationaux. 

En termes de progrès accomplis en lien avec les moyens et modes d’existence les 

EAF et micro-entrepreneurs ont pu satisfaire durablement les besoins de base de 
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leur famille et sont devenus résilients). La mise en place de cet observatoire a permis 

de :  

- Connaitre davantage les caractéristiques socio – démographiques des 

exploitations agricoles familiales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et 

Mopti : On sait par exemple à travers des données collectées que les jeunes 

sont majoritaires au niveau des exploitations agricoles familiales puisqu’en 

moyenne 48% des hommes adultes de ces exploitations ont moins de 35 ans, 

et 53% des femmes adultes ont moins de 35 ans; 

- Connaitre le niveau d’équipement des exploitations familiales (EAF) : 52 % 

d’EAF n’ont pas d’attelage complet minimum (bœuf de labour, charrues, ânes 

et charrettes).  Cela a permis à la CNOP de faire un plaidoyer  auprès de l’état 

pour la diversification des équipements et c’est qui a déclenché la deuxième 

phase de l’opération 1000 tracteurs avec l’introduction de petits attelages ; 

- mettre en place un dispositif de sécurisation foncière des exploitations 

familiales notamment avec les commissions foncières villageoises (la CNOP a 

mis en place plus d’une cinquantaine) ; 

- connaitre les tendances semencières (types de semences) utilisées par les 

producteurs (semences paysannes, semences certifiées et semences 

améliorées) et l’état a révisé la loi sur les semences en prenant en compte les 

semences paysannes. Cela a permis d’aller vers la relecture de la politique 

semencière de 2009 / 2010 (la CNOP et ses partenaires ont anticipé en 

élaborant un draft de politique qui est remis officiellement au directeur national 

de l’agriculture lors d’une cérémonie en 2020.) ; 

- connaitre le niveau d’appui accompagnement de l’état vis-à-vis des 

producteurs. Cela a permis de savoir qu’il n y a pratiquement pas de conseils 

agricoles ; 

-  Promouvoir l’agro écologie qui est sur le point d’être  institutionnalisé ; 

- Promouvoir le crédit agricole en facilitant l’opérationnalisation du fonds 

national d’appui à l’agriculture (FNA) qui devient de plus en plus une nécessité 

(le plaidoyer) ; 

- Connaitre davantage les caractéristiques socio – démographiques des Chefs 

exploitations agricoles familiales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et 

Mopti : On sait aussi que 59,4% des Chefs exploitations agricoles familiales 

appartiennent à des organisations paysannes. Le nombre de Chefs 

exploitations agricoles familiales alphabétisés dans une langue est à la 

hausse, on passe de 42% (2019) à 50% (2020).  Sur le plan scolarisation, les 

chefs d’exploitations ayant le niveau premier cycle représentent 15%, suivis 

de 14% pour le second cycle et 2% pour le niveau supérieur dans les cinq (5) 

régions. Pour les activités agricoles, on constate que l’agriculture, en tant 

qu’activité principale domine très largement les activités des exploitations 

familiales, soit 74% (en 2020) contre 73% (en 2019), ce qui permet de 

conclure que l’importance de l’activité découle de sa fonction principale, celle 

de nourrir les membres de l’exploitation avant toute génération de revenu. 

L’élevage comme activité principale est également pratiqué par 17,6% des 
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EAF (contre 7% en 2019). Pour la pêche, elle est pratiquée par 8,1% des EAF 

enquêtées (contre 4% en 2019), la région de Mopti est en tête avec 2,5% 

suivie de Ségou 2% et Sikasso vient en dernière position avec 0,7%. L’on se 

réjouit que Mopti ait repris sa première position comme zone de production. 

Pour les activités secondaires, sur un total de 751 EAF enquêtées, 633 soit 

84,3% ont répondu avoir mené une ou des activités secondaires. Ce taux est 

le plus élevé à Mopti avec 19%, suivi de Kayes, de Sikasso et Koulikoro avec 

respectivement 18% et 17% et 14%. Parmi ces activités secondaires, 

l’élevage est plus important avec 34,4% des EAF, suivi de la production 

céréalière avec 28% et les deux (agriculture et élevage) avec 19,3%. En plus 

des activités secondaires, les chefs d’exploitations pratiquent d’autres activités 

non agricoles génératrices de revenu, en 2020 environ 68,3% des EAF sont 

concernées par ces activités. 

- Il ressort des enquêtes de la CNOP (rapport de suivi des exploitations 

agricoles, 2020) que 13% des chefs EAF disposent de superficies dédiées à la 

production de semences. Ce pourcentage est le plus élevé à Sikasso avec 

4,4%, suivie de Ségou avec 3% et Kayes avec 1,3%. Les mêmes enquêtes 

indiquent que trois (3) types de semences sont produits par les EAF, il s’agit 

des semences locales/paysannes, améliorées et certifiées comme le montre 

le graphique ci – après : 

 

 

Figure 1: répartition des types de semences produites par Région 

 
Source : Rapport de suivi des exploitations agricoles familiales, 2020 

 

On constate donc que la production des semences locales/paysannes est dominée 

par les EAF de Kayes (27%) et Sikasso (25,8%), suivie de Koulikoro (20,2%) et 

Mopti (9%). Pour les semences améliorées, elles sont dominées par les EAF de 

Ségou (28%), suivies de Kayes, Sikasso (20%) et Koulikoro, Mopti (16%).  Quant 

aux semences certifiées, elles sont dominées aussi par les EAF de Ségou avec 

44,7%, suivies de Kayes et Mopti 18,4% et Koulikoro avec 2,6%. 
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Pour ce qui concerne la production de semences selon les spéculations (le mil, le 

maïs, le sorgho, le riz et le sésame), le mil constitue la spéculation dominante pour la 

production de semences avec 33,8% des EAF productrices de semences, suivie du 

Maïs avec 24,7%, du riz avec 18,2%, du Sorgho avec 17,5% et du Sésame avec 

5,8%. 

La superficie dédiée uniquement à la production de semences est regroupée par 

tranche d’entre 0,1 ha à 1 ha, entre 1,1 ha à 2 ha et de plus de 2 ha. L’on retient que 

les chefs d’exploitation disposant de superficies comprises entre 0,1 ha à 1 ha sont 

les plus nombreux soit 89,6% toutes régions confondues suivis de ceux disposant 

entre 1,1 ha à 2 ha soit 7,8% et ceux disposant de plus 2, 6% comme le montre le 

graphique ci – après : 

 

Figure 2: Chefs EAF possédant des superficies pour la production semencière 

 
Source : Rapport de suivi des exploitations agricoles familiales, 2020 

 

Pour les quantités de semences produites au niveau des cinq régions (Kayes, 

Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti), les enquêtes montrent que  les quantités de 

semences produites sont groupées par tranche : (i) de 0,1 à 100kg; (ii) de 101 à 200 

kg ; (iii) de 201 kg à 500 kg; (iv) de 501 kg à 1000 kg; (v) de 1001 kg à 3000 kg et (vi) 

de plus de 3000 kg. 

Les chefs EAF ayant produit entre 501 kg à 1000 kg sont les plus nombreux avec 

24% ; 20,8% pour ceux ayant produit entre 101 kg à 200 kg. 

Enfin pour les quantités de semences vendues, on note que 76% des EAF 

productrices de semences ont commercialisé pour la période 2019 - 2020 plus de 

2000 kg, suivis de 7,8% de celles ayant vendu entre 0,1 à 300 kg et 3,9% entre 700 

et 1300 kg. 
 

3.2.1.2.4 – Principaux défis et difficultés :  

Pour ce qui concerne les défis, on peut souligner : 
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- Les questions de l’assurance agricole : qui devient de plus en plus d’actualité 

pour les exploitations agricoles familiales surtout dans un contexte ou les 

risques et catastrophes deviennent récurrents avec les variations climatiques. 

- Le suivi rapproché par des agents locaux : les opérations de suivi avec les 

agents locaux devient de plus en plus nécessaires pour renforcer le système 

de suivi global des exploitations agricoles familiales.. 

- La digitalisation élargie au volet agro écologie : en vue d’insérer l’agro 

écologie dans les instruments de plaidoyer de la CNOP, il est important de 

mettre en place une base qui permet de suivre les activités des relais sur le 

terrain étant entendu que le dispositif de formation dispose de relais mais qui 

ne sont pas outillés pour collecter des données sur l’agro écologie. 

- Le renforcement de la collecte : le renforcement de la collecte  à travers le 

recrutement de nouveaux enquêteurs est plus que nécessaire 

puisqu’aujourd’hui le réseau compte plus de 751 Exploitations agricoles 

familiales sachant bien que le but recherché est d’aller au delà et 

progressivement c’est dire avoir un échantillonnage de 12 000 exploitations 

agricoles familiales pour faire un vrai plaidoyer au niveau national. 
 

Pour les difficultés, on peut citer : 

- Une faible capacité des enquêteurs : lors des entretiens avec les enquêteurs, 

la majorité a signalé qu’elle rencontre des difficultés pour manipuler les 

tablettes mis à la disposition pour la collecte des données et cela malgré les 

séances de recyclage administrées par la CNOP. 

- La méfiance des producteurs : beaucoup de producteurs sont réticents à 

communiquer les vraies données aux enquêteurs. Certains vont jusqu’à croire 

que ce sont des données qui seront mises à la disposition des autorités pour 

des besoins de paiement d’impôts et taxes. Ce qui rend souvent difficile la 

collecte et donc la fiabilité des données collectées. 
 

3.2.1.3 – Au niveau de la PNPR - M :  

3.2.1.3.1 – Acteurs et qualités des données collectées :  

La mise en œuvre des activités de la base au niveau de la PNPR Mali consiste à 

collecter des données en lien avec la filière rizicole.  

Pour la mise en œuvre des activités de la base, divers acteurs sont impliqués. Ainsi, 

les enquêteurs endogènes des organisations paysannes s’occupent de la collecte 

des données concernant la filière rizicole avec des tablettes. 

Les données collectées par ces enquêteurs à travers des applications mobiles pour 

faire l’état des stocks paysans de riz au niveau des Organisations Paysannes et leurs  

évolutions dans le temps. 
 

3.2.1.3.2 – Synergies et complémentarité entre les plateformes :  

La création de synergies et de complémentarité entre les différentes plateformes a 

été fortement encouragée et consignée dans les conventions signées entre SOS 

Faim et les partenaires concernés. Pour cela, il est important de souligner que les 
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données collectées sur les productions et stocks de riz au niveau des Exploitations 

Familiales de la CNOP proviennent en grande partie des données de la PNPR. Par 

contre aucune synergie et ou de complémentarité ne sont constatées entre le PNPR 

et l’AOPP.  
 

3.2.1.3.3 – Cadres d’exécution et les progrès de la digitalisation:  

Dans le cadre du renforcement de ses argumentaires pour les actions d’influence en 

faveur des exploitations rizicoles familiales, la PNPR-M a commandité en 2014 une 

étude relative à la mise en place d’un premier dispositif de suivi du stock paysan 

dans les bassins de production de San, Kouin et Kléla. Cette étude a été réalisée 

grâce au soutien financier de son partenaire l’ONG néerlandaise SNV. Ledit dispositif 

ainsi conçu, a subi une amélioration en 2015. Pendant cette phase, l’objet du trajet 

était de rendre ce dispositif automatique à partir d’un support informatique bien 

élaboré. Au terme des travaux, la PNPR-M voudrait obtenir une base de données 

dont la collecte se fera de façon automatique à travers des smartphones, autrement 

des applications mobiles, etc. Malheureusement le système d’exploitation de la base 

ainsi obtenu est sur « Access » qui n’était pas un outil web et ne permettait pas une 

telle application de la base. 

Ainsi, dans la perspective d’avoir un dispositif du suivi du stock paysan plus 

opérationnel avec une collecte de données à la base automatique, la PNPR-M a 

sollicité l’appui financier de SOS Faim à partir du programme quinquennal SIA 2017-

2021 pour asseoir une plateforme digitale dont les collectes des données sont faites 

à partir des applications mobiles. Les données obtenues sont diffusées auprès non 

seulement des services techniques, mais aussi à d’autres utilisateurs potentiels. 

En 2017, le processus de mise en place du dispositif a été amorcé et la proposition 

de la PNPR-M était focalisée sur AKVO qui est un système de collecte de données 

imposant des abonnements annuels.  

Face à cette situation, SOS Faim en cohérence avec le positionnement de la 

coopération Belge qui était en train d’abandonner progressivement cet outil au profit 

d’autres outils moins chers, sans abonnement récurrent et tout aussi performants, a 

alerté la PNPR-M d’opter pour un autre type de système dans un souci de pérennité. 

Aussi, une autre préoccupation de SOS Faim était la capacité de règlement des 

questions de licences ou d’abonnements annuels par la PNPR-M après le retrait du 

bailleur. 

C’est ainsi que la PNPR-M va relancer l’étude en Février 2018 pour la mise en place 

d’un dispositif de collecte mobile sans abonnement annuel. A l’issue de la période de 

soumission, trois offres ont été reçues par la PNPR-M parmi lesquelles le bureau 

d’études MMCO a été retenu pour la qualité de son offre technique et financière qui 

prévoyait un dispositif sur ONA (ODKCollect) et une plateforme de mise en relation. 

Après la finalisation de la conception du dispositif en juillet 2018, il a été procédé au 

test sur le terrain à Baguinéda auprès d’une OP et 41 exploitations familiales.  

Après le test des outils de collecte à Baguinéda, les éventuelles insuffisances 

constatées sur le terrain ont été expliquées au Consultant pour correction avant 

le processus de formation des acteurs. 



 3355  

Cette activité de révision a pris du temps et s’est étendue jusqu’au mois de 

septembre grâce aux différentes réactions des parties prenantes sur les 

propositions du Consultant. Aussi, la période a coïncidé avec la mission du 

chargé de partenariat au Mali qui a échangé avec ses collègues et a souligné un 

certain nombre de préoccupations sur le dispositif et la stratégie de collecte  

dont : « l’absence de la possibilité de suivre les stocks en temps réel et l’absence 

du lien acheteurs/vendeurs ».  

Des précisions ont été données par la PNPR-M. Pour apporter une solution à cette 

préoccupation, il a été procédé à la révision de la stratégie en focalisant le suivi 

régulier au niveau des grandes OP qui font des stocks structurés et en retenant pour 

les exploitations familiales un suivi à 2 temps (période de récolte et fin de la 

campagne). Après les échanges et accord sur le principe, il a été procédé à 

l’élaboration du nouveau questionnaire de suivi hebdomadaire de l’OP et sa mise à 

disposition au Consultant pour insertion. 

Suite aux différentes observations formulées par le partenaire par rapport à la 

première stratégie développée, il a été procédé à une révision technique qui fut 

réalisée par les équipes de la PNPR et celle en charge de la digitalisation à SOS 

Faim. Après ces travaux, il a été organisé une rencontre de validation de la nouvelle 

stratégie avec les responsables de la PNPR- M le 11 octobre 2018 avec la 

participation des responsables des grandes OP membres ciblées dans les bassins. 

A l’issue des travaux, la rencontre a validé la stratégie avec une zone de couverture 

de 6 bassins de productions (Office du Niger, Office Riz Ségou, ARPASO, OPIB, 

ODRS et Nièna) pour un échantillon de 720 exploitations familiales rizicoles et 10 

grandes OP. 

Après la validation par les administrateurs, il a été procédé à la formation des agents 

de la PNPR-M à Bamako les 26 et 27 décembre 2018 avec la participation de 6 

agents la PNPR-M. Elle a porté sur les points suivants : 

1-La configuration des tablettes; 

2-fonction avancée du formulaire; 

3-Astuces de maintenance des tablettes; 

4-chargement du formulaire et mise à jour; 

5-Envoie des données avec les paramètres serveurs 

6-Gestions des données envoyées depuis les tablettes; 

7-validation des données sur le serveur  

8- Gestion des données envoyées (recherche, modification, affichage 

suppression) 

9-Gestion du tableau de bord statistique 

10-chargement de la base de données de la collecte de base 

11-Test unitaire et historique de la technologie utilisée. 

Après les administrateurs de la base de données, la formation des enquêteurs a été 

réalisée à Niono les 29 et 30 décembre 2018 et a regroupé une trentaine (30) de 

participants venant des bassins de production ciblés et de Bamako (Consultant et 

équipe PNPR-M).  Les travaux se sont articulés sur les points suivants : 

1-Historique de la technologie utilisée ; 
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2-Paramétrages des tablettes ; 

3-Parcours technique de tous les formulaires développés (Exploitation 

familiale, Suivi Exploitation familiale) ; 

5-Suivi Hebdo Organisation Paysanne ; 

6-Mise à jour des données collectées ; 

7-Envoie et listing des données collectées. 

Quant aux opérations de collecte de données de la situation de référence des 

exploitations familiales, elles ont démarré en janvier 2019 pour terminer en mars 

2019. Les opérations de traitement et analyse des données se sont étendues sur 

une durée de trois mois allant d’Avril à juin 2019 et le rapport final à la fin de juin 

2019. 

Pour ce qui concerne la situation des OP, la collecte était hebdomadaire et les 

données étaient synthétisées et publiées sur la plateforme web (www.pnpr.ml). 

Concernant le suivi de l’évolution des stocks de la situation de référence, il a été 

procédé au recyclage des enquêteurs et la collecte des données auprès des 

enquêtés de la situation de référence de mai à juillet 2019. 

Globalement de décembre 2018 à nos jours, il a été enregistré 3 opérations de 

collecte dont les rapports sont disponibles : 

- Situation de référence campagne 2018-2019 ; 

- Suivi de l’évolution des stocks de référence campagne 2018-2019 ; 

- Situation de référence campagne 2019-2020. 
 

La collecte des données sur le stock paysan de riz  auprès des OP et Exploitations 

familiales au niveau de la PNPR – M vise aussi à faire le plaidoyer en vue 

d’influencer les politiques en faveur de la promotion de la production rizicole du Mali. 

Il s’agit donc de permettre à la PNPR-M de disposer d’une base de données sur le 

stock paysans de riz au niveau des Exploitations Familiales et Organisations 

Paysannes et leurs évolutions dans le temps à partir des applications mobiles faciles 

à administrer par les enquêteurs endogènes. 

Pour des considérations stratégiques, il est important de rappeler que le Mali occupe 

selon le Ministère de l’Agriculture la deuxième place du classement des plus grands 

producteurs de riz de l’Afrique de l’Ouest après le Nigeria, avec une production 

moyenne de plus de 2 900 000 tonnes par an. Le Mali possède un avantage 

comparatif dans la production et dans la commercialisation du riz. Malgré cet 

avantage comparatif, le pays fait toujours recourir à des importations riz, surtout de 

provenance asiatique du fait notamment d’une mauvaise stratégie de stockage du riz 

au niveau des producteurs. 

La PNPR-M avec l’appui de SOS Faim a donc mis en place un dispositif de suivi des 

données sur le stock producteur.  
 

En termes de progrès, il est important de signaler que ce dispositif a permis de 

produire des données statistiques sur les stocks paysans et son évolution annuelle. 

Par ailleurs, le dispositif n’a pas contribué à la construction des statistiques du 

ministère de l’Agriculture (pour plus d’intérêts) étant donné qu’il s'agit bien de 
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produire des données pour la PNPR-M et ses membres concernant le stock paysans 

afin de lui permettre d'engager des actions de plaidoyer auprès de l'Etat.   

Les différents progrès constatés sont : 

- La disponibilité des données fiables grâce au système de collecte mobile avec 

des possibilités de géo localisation des enquêteurs et l’empêchement de la 

manipulation des données après l’envoi au serveur ; 

- La réduction du temps imparti dans la collecte de données ; 

- L’amélioration de la qualité des enquêtes contrairement aux fiches papiers qui 

étaient plus volumineux et manipulables par les enquêteurs; 

- La valorisation des ressources humaines endogènes au réseau de la PNPR-

M ; 

- Le renforcement des argumentaires de plaidoyer de la PNPR-M à travers les 

informations pertinentes sur la production et la dynamique des exploitations 

familiales rizicoles ; 

- Le renforcement de la légitimité de la PNPR-M aux yeux des autorités et des 

partenaires au développement. 

Les données ont permis à la plateforme de s’impliquer davantage pour la 

planification et le suivi des campagnes agricoles (surtout les campagnes agricoles de 

2018, 2019 et 2020). On est aussi parvenu de façon formelle à estimer l’importance 

des stocks producteurs, ce qui a permis de mettre en évidence l’avantage comparatif 

du Mali dans la production et la commercialisation du riz.  

Les données collectées ont permis d’amorcer un dialogue qui aura pour but de 

trouver une solution idoine au volume des importations de riz en faisant une bonne 

évaluation de la production nationale et une bonne évaluation des besoins nationaux 

en vue de protéger la production nationale à travers la régulation des importations de 

riz par l’Etat) avec l’Etat (à travers notamment l’interprofession) sur les importations 

et l’accès aux marchés institutionnels (tableau ci – dessous) qui apparait de plus en 

plus comme une nécessité inéluctable pour mieux valoriser les productions locales 

de riz. 

Tableau 3 : Achat institutionnel du riz local (OPAM/IFRIZ) campagne agricole 2018-2019. 

N° 
Organisations de 

fourniture 
Lieu de 

livraison 
Quantité livrée PU /Tonne Montant FCFA 

1 FARANFASISO Ségou 40 312 500 12 500 000 

2 COOP BADENYA Ségou 20 312 500 6 250 000 

3 DAKAN Ségou 100 312 500 31 250 000 

4 TEGEDONGNONGOBOLO Ségou 1200 312 500 375 000 000 

5 SIDABASSIDE Ségou 1382,3 312 500 431 968 750 

6 SOCOUMA Ségou 30 312 500 9 375 000 

7 FECOPON Ségou 40 312 500 12 500 000 

8 JEKABARRA Ségou 89 312 500 27 812 500 

9 PLANETE DISTRIBUTION Bamako 2098,7 320 000 671 584 000 

 TOTAL  5000  1 578 240 250 

Source : OPAM/IFRIZ et PNPR-M 
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A travers les activités de collecte, on est aussi parvenu pour la campagne 2019 – 

2020 à mieux connaitre le nombre d’exploitants par bassin de production à travers un 

échantillonnage représentatif. 

Ainsi, le total des exploitations dans les 4 systèmes de production touchés est de 

772, soit 611 pour la maîtrise totale, 99 pour la submersion contrôlée, 38 pour le bas-

fond et 24 pour le pluvial. Il ressort donc de l’analyse des données chiffrées par 

bassin et par système de production que l’Office du Niger domine en termes de 

maîtrise totale avec 457 exploitations soit un taux de 61,84% suivi de Baguinéda 

avec 10,42% pour 77 exploitations, et Sélingué avec 5,41% pour 40 exploitations. 

Pour la submersion contrôlée, l’Office Riz Ségou occupe la première place avec 77 

exploitations soit 10,42%, suivi de l’ARPASO avec 2,98% pour 22 exploitations.  

Au niveau des bas-fonds et du pluvial, les exploitations touchées sont 

essentiellement dans le bassin de Nièna avec un nombre respectif de 38 

exploitations soit un taux de 5,14% . 

Les superficies par bassin et systèmes de production identifiés par la base se 

présentent comme suit : 

 

Figure 3: Nombre d’exploitations enquêtées par bassins et par système de production 

 
Source : Rapport de suivi des exploitations agricoles familiales, 2020 

 

On constate donc sur 739 exploitations enquêtées dans les 3 régions (Koulikoro, 

Sikasso et Ségou) et 6 bassins de production, la superficie totale enregistrée s’élève 

à 2 653,32 ha. Sur ce total, l’Office du Niger occupe 2048,5ha suivi de l’Office riz 

Ségou avec 339,25 ha, de Baguinéda avec 100,37 ha, de Nièna avec 79 ha, de 

l’ARPASO avec 48,41 ha et le bassin de Sélingué avec 37,79 ha.  

La superficie maximale par exploitation par bassin est de 30 ha à l’Office du Niger 

suivi de l’Office riz Ségou avec 20,5 ha, de Nièna avec 7,75ha, de Baguinéda avec 

5,1 ha et de l’ARPASO avec 4 ha. 

La superficie moyenne la plus élevée est de 4,48 ha à l’Office du Niger et la plus 

basse est de 0,94 à Sélingué. Au niveau de la superficie minimum, l’Office riz Ségou 

est en première position avec 0,75 ha suivi de Nièna, l’ARPASO et Sélingué avec 
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0,25 ha chacun. Concernant la superficie médiane par exploitation, elle est de 3ha à 

l’Office riz Ségou contre 2,4 ha à l’Office du Niger et 1,5 ha à Nièna, 1 ha à 

Baguinéda, 0,88ha à l’ARPASO, 0,75ha à Sélingué ferme.  

Globalement, les superficies des exploitations enquêtées pour tous bassins de 

production sont de : (i) 30 ha pour la superficie maximale ; (ii) 0,24ha pour la 

superficie minimum ; (iii) 3,59 ha pour la moyenne et (iv) 2,4 ha pour la médiane.  

les résultats transcrits par le graphique ci – après indique que les superficies 

attribuées aux exploitations sont en grande majorité inférieure à 5 ha et ne sont pas 

viables au regard de l’accroissement démographique dans les exploitations 

agricoles, d’où le besoin d’intensifier les aménagements pour impulser les 

productions rizicoles. 

Figure 4: Superficies  par système de production 

 
Source : Rapport de suivi des exploitations agricoles familiales, 2020 

 

Par ailleurs, la PNPR a noué une collaboration significative avec l’IFRIZ et d’autres 

structures alliées pour la réalisation des actions de plaidoyer en vue de la 

formalisation des achats institutionnels du riz avec les producteurs. La production et 

diffusion d’un débat télévisé sur la « Problématique de la valorisation du riz local au 

Mali » dans l’émission « Questions d’actualités » de l’ORTM en est une illustration.  

La collecte a permis de faire une cartographie des zones potentielles en termes de 

stocks de riz (objectif de commercialisation), de formuler des objectifs en lien avec le 

patrimoine foncier pour régler la question de droit de propriété et de mieux 

appréhender les flux transfrontaliers. 

 

Enfin, cette digitalisation des données 

pour des actions de plaidoyer a 

favorisé la participation du PNPR – M 

à deux événements majeurs : 

- Panel Agriculture et les 

nouveaux outils numériques, 

comment aider les zones 

rurales à se développer : la 

participation à ce panel a permis 

de comprendre certaines 

préoccupations : (i) les actions 

de digitalisation dans les 

structures; (ii) les problèmes 

auxquels le monde rural est 
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confronté pour l’adoption des 

outils numériques; (iii) les 

propositions de solutions pour 

une meilleure adaptation des 

outils numériques aux besoins 

des populations rurales. 

 

Photo 1: Participation du Coordonnateur 

de la PNPR au Panel « Agriculture et les 

nouveaux outils numériques » 

 

Source : PNPR – M (2021) 

- Panel « booster sa productivité 

agricole avec le digital : la 

participation à ce panel avec 

des acteurs nationaux et sous 

régionaux a permis de 

comprendre : (i) les échanges 

sur les pratiques de 

digitalisation en cours dans les 

organisations de producteurs; 

(ii) les principales difficultés 

liées à l’introduction du digital 

dans le secteur agricole et (iii) 

les partages de solutions 

innovantes pour révolutionner le 

secteur agricole. 

 

3.2.1.3.4 – Principaux défis et difficultés:  

Les principaux défis pour la PNPR-M se présentent comme suit : 

- L’assurance agricole : qui devient de plus en plus nécessaire pour les 

exploitations agricoles familiales surtout dans un contexte ou les risques et 

catastrophes deviennent récurrents avec les variations climatiques. 

- Le suivi rapproché au niveau local et les auto - évaluations: les opérations de 

suivi et les auto – évaluations au niveau local sont aussi nécessaires pour 

renforcer le système de suivi –évaluation pour les argumentaires du PNPR. 

 

Comme difficultés, on peut citer : 

- Le manque dans la plateforme de la PNPR-M d’un dispositif d’analyse et de 

centralisation des données : la plateforme de la PNPR-M n’est pas liée 

directement à la base de données comme de celle de l’AOPP. Pour diffuser 

les informations, l’équipe de la PNPR-M exporte les données sur ONA, 

résume et diffuse sur la plateforme web. 

- L’insécurité dans les bassins de production : L’insécurité grandissante dans 

les villages d’intervention des structures est de nature de plus en plus à 

casser le rythme de la collecte des données. Certains enquêteurs endogènes 

sont menacés d’enlèvement et de séquestration par les groupes djihadistes. 

Cette contrainte justifie les retards dans la collecte et la transmission de 

données au niveau central (PNPR-M). 

- L’absence de personnel dédié exclusivement à la gestion de la base de 

données : depuis la mise en place de la base de données, l’administration est 

assurée par le Coordinateur national appuyé par son collègue de Koulikoro. 

Compte tenu de la taille des tâches, il serait plus judicieux et objectif qu’il y est 
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un responsable dédié exclusivement à la gestion de la base de données au 

sein de la PNPR-M. 

 

3.2.2 – Autres limites identifiées pour les plateformes: 

L’appui à la mise en place des outils digitaux au profit des partenaires CNOP, AOPP 

et PNPR – M, certes connait des progrès mais également des limites communes et 

transversales qui peuvent affecter de façon négative les objectifs que l’on recherche 

en matière de digitalisation pour des actions de plaidoyer en faveur des acteurs du 

monde rural. 

Les principales limites identifiées se présentent comme suit :  

- La faible capacité technique du personnel en charge de l’encadrement et de la 

collecte des données : lors des entretiens avec les équipes techniques au 

niveau des structures partenaires, il a été constaté un déficit significatif dans le 

traitement et l’analyse des données collectées qui se manifeste de plus en 

plus par une mauvaise articulation des actions de plaidoyer en faveur des 

acteurs du monde rural. Aussi, les enquêteurs endogènes issus des 

organisations membres des structures partenaires malgré qu’ils aient reçu des 

formations et des séances de recyclage, peinent à collecter efficacement 

toutes les données. De plus une bonne partie de ces enquêteurs utilisent 

difficilement les tablettes distribuées pour la collecte des données. 

- Le manque dans les dispositifs de collecte d’un volet d’analyse des données : 

il est à noter que les dispositifs de collecte mis en place par les structures 

partenaires ne comportent pas une dimension qui analyse après la collecte les 

données devant servir de substances pour les actions de plaidoyer. 

- Le manque d’intégration des trois bases de données : la CNOP étant la 

faitière, sa base devrait prendre en compte les données des plateformes de 

l’AOPP (qui traite les questions de semences) et de la PNPR – M (qui 

s’occupe de la filière rizicole). La mission a noté qu’il n’existe aucune 

intégration entre les bases de données. Il est donc préférable de verser dans 

l’observatoire de la CNOP les données des deux autres partenaires 

(notamment l’AOPP et la PNPR – M), mais les masques de construction n’ont 

pas été faits ensemble et les objectifs ne sont pas les mêmes. La base de la  

CNOP n’a pas été construite avec les objectifs de la PNPR-M et de l’AOPP 

mais d’un objectif sous régional (celui du ROPPA). Il faut donc concilier les 

approches et les visions pour que l’état puisse se servir des données. 

- Le manque dans les plateformes d’un dispositif d’analyse et de centralisation 

des données : l’objectif principal étant de mener des actions de plaidoyer, les 

trois bases de données devraient intégrer en leur sein ou parallèlement un 

dispositif d’analyse et de centralisation des données. 

- Le manque d’un dispositif de diffusion des résultats : la diffusion des résultats 

est l’une des importantes phases du processus. La mission d’évaluation après 

échanges avec certains enquêteurs endogènes et les équipes techniques des 

structures partenaires, observe l’absence d’un dispositif de diffusion des 
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résultats pour non seulement stabiliser les actions de plaidoyer mais 

également faciliter la recevabilité (rendre compte pour susciter plus d’intérêt et 

d’implication des producteurs locaux) auprès des organisations paysannes et 

ou partenaires qui représentent les bénéficiaires finaux. 

- Le manque d’intégration des trois bases avec celle de la cellule statistique du 

développement rural : lors des échanges avec les structures rattachées de la 

Direction Nationale de l’Agriculture, la mission a pris bonne note du fait qu’il 

n’existe aucune corrélation entre les données collectées par les trois bases et 

celles de la cellule statistique du ministère du développement rural et cela 

malgré l’existence d’un cadre de partenariat (acté pour la CNOP lors de la 

création de son observatoire). 

- le manque de motivation auprès des OP dans la fourniture des données : il a 

été constaté aussi une faiblesse de motivation aux niveaux des enquêteurs 

endogènes. Cette situation s’explique principalement par le fait que les 

résultats des données collectées ne sont pas communiqués au niveau local 

pour que les bénéficiaires directs puissent apprécier les différents progrès sur 

leurs moyens et modes d’existence. 

- Le manque de référencements des plateformes : le manque de référencement 

des plateformes sur par exemple Google limite de plus en plus leur visibilité. 

- L’insécurité : l’insécurité grandissante dans les villages d’intervention des 

structures est de nature de plus en plus à casser le rythme de la collecte des 

données. 
 

3.3 – Mise en œuvre des conventions et gestion du partenariat : 

La digitalisation est mise en œuvre au niveau de la CNOP, l’AOPP et la PNPR - M 

suivant des modalités définies dans des conventions signées entre SOS et ses 

partenaires dans le cadre d’un programme qui a été élaboré en commun (programme 

SIA). Chaque partenaire s’occupe de sa base de données et aucune intégration et 

ou interrelation n’existe entre elles. 

Au niveau local, chaque structure partenaire utilise des enquêteurs endogènes qui 

sont choisis par les organisations paysannes membres de la structure partenaire. 

Conformément à la stratégie de « faire faire», l’accompagnement de SOS Faim 

semble globalement jugé satisfaisant.  

De plus, les délais entre la date de demande des fonds pour les activités de 

digitalisation au niveau de chaque partenaire et les décaissements de SOS Faim 

sont toujours respectés et aucune irrégularité signalée par les partenaires. 
 

La planification des activités de collecte se fait sur base d’un plan de travail au 

niveau de chaque structure partenaire, donc la qualité de la planification est donc 

appréciée satisfaisante et il n’est exécuté que ce qui prévu. 

 

Pour le financement, les activités sont entièrement financées par SOS Faim et 

aucune stratégie de cofinancement (Etat ou d’autres partenaires) n’a été envisagée. 
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Pour la mise en œuvre des conventions et la gestion du partenariat SOS Faim –OP 

partenaires (CNOP, AOPP et le PNPR – Mali), d’après les échanges avec les 

différents partenaires, on note que les engagements sont respectés de part et 

d’autres, sauf au niveau de l’AOPP en raison notamment de la faible remontée des 

informations sur les déclarations de vente et cela malgré les implications de SOS 

Faim . 
 

Enfin, compte tenu de l’importance de la digitalisation et de sa focalisation sur des 

produits de connaissances dans divers domaines agricoles pour des actions de 

plaidoyer, il est important de communiquer fortement sur les résultats surtout au 

niveau des producteurs à la base (beaucoup de producteurs à travers les enquêteurs 

disent ne pas clairement appréhender les résultats de cette digitalisation). La 

communication sur les résultats de la digitalisation exprime clairement que les 

différents partenaires ont un grand souci de rendre compte au niveau local (la 

redevabilité vis-à-vis des producteurs qui fournissent des informations). Il faut 

signaler que la mission a constaté une faiblesse dans la communication des 

résultats, surtout au niveau local meme s’il s’agit de produire de données pour les 

ONG partenaires sachant bien qu’à long terme les données doivent servir de 

substances pour les différents plaidoyers en faveur des producteurs. Il est donc 

nécessaire de mettre beaucoup d’accents sur la communication des résultats qui 

n’est pas encore effective. 
 

3.4 – Pertinence / Cohérence : 

L’analyse de la logique d’intervention ayant motivé cette digitalisation permet de 

constater une cohérence entre les différents éléments de la logique d’intervention de 

SOS Faim et des plans d’actions des trois structures partenaires (CNOP, AOPP et la 

PNPR- M). 

Pour la pertinence, les dimensions ci – après sont à apprécier : 

- La cohérence avec les politiques et stratégies nationales; 

- La pertinence des besoins de  mise en place des outils (son système de 

collecte, d’analyse et de traitement des données) par rapport aux besoins de 

collecte des données ; 

- Les innovations et approches qui assurent la pertinence de ces outils ; 

- L’intérêt des utilisateurs finaux c'est-à-dire les cibles (vendeurs et acheteurs 

pour les semences de AOPP, stocks rizicoles paysans de PNPR, et EAF pour 

la CNOP) dans la digitalisation ; 

- La capacité technique des utilisateurs à pouvoir travailler avec ces outils 

digitaux. 
 

3.4.1 – Cohérence avec les politiques et stratégies nationales : 

La digitalisation des structures partenaires (CNOP, AOPP et la PNPR – M) vise à 

renforcer les capacités des acteurs des filières des exploitations agricoles familiales 

notamment celles semencières et rizicoles à travers la formulation d’actions de 

plaidoyer auprès de l’état et des partenaires au développement.  
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La mise en place de ces dispositifs de collecte des données vise aussi à capitaliser 

régulièrement des informations sur la situation des exploitations agricoles familiales, 

des acteurs des filières semencière et rizicole afin de permettre à ces structures 

partenaires de mieux argumenter les interventions auprès des décideurs nationaux et 

des partenaires au développement. 

Les objectifs de cette digitalisation pour chacune des structures partenaires sont en 

phase avec les objectifs et les orientations stratégiques définis dans les différents 

documents politiques notamment la loi d’orientation agricole, la politique nationale 

semencière, la politique de développement agricole du Mali et la stratégie nationale 

de la statistique. 
 

3.4.2 – Pertinence des besoins de mise en place des outils digitaux : 

La mise en place des systèmes de collecte, de traitement et d’analyse des outils 

digitalisation des structures partenaires est en cohérence avec les besoins de 

collecte identifiés au niveau des acteurs clés de chaque structure partenaire. Les 

formulaires et ou les masques sont conçus et développés par chaque structure 

partenaires sur la base des préoccupations de plaidoyer (comment aider les 

producteurs et les exploitations familiales à avoir des statistiques fiables sur leurs 

caractéristiques socio – démographique, sociale, économique et commerciale en vue 

des actions de plaidoyer/solutions auprès du gouvernement et des partenaires au 

développement. Il est donc important d’avoir au niveau de chaque acteur / 

producteur des statistiques fiables sur la production, la commercialisation, etc. 

Etant donné que dans le processus de digitalisation, on utilise les compétences 

locales /endogènes qui connaissent mieux les problématiques identifiées. Ceci 

permet de mettre en évidence la pertinence des outils au niveau des structures 

partenaires. 
 

Enfin, il est important de faire remarquer que les conventions de financement que les 

trois OP partenaires ont signé avec SOS Faim ainsi que les informations collectées 

lors des rencontres montrent clairement le besoin réel des outils. Il est donc évident 

que les difficultés signalées par les structures partenaires avant la digitalisation 

(notamment la collecte des données à travers des supports physiques dont la 

manipulation demande énormément de temps, d’énergie et comportant plus de 

risques en ce qui concerne la régularité de collecte des données) montrent que les 

outils digitaux constituent un réel besoin exprimé par ces acteurs (notamment CNOP, 

PNPR-M et AOPP). 
  

3.4.3 – Intérêt des utilisateurs finaux : 

Les actions identifiées pouvant faire l’objet de plaidoyers à travers l’observatoire de 

la CNOP à savoir la nécessité de diversification des équipements agricoles en 

prenant en compte le petit attelage, la pertinence de l’existence d’un dispositif de 

sécurisation foncière des exploitations familiales, la nécessite de caractérisation de la 

filière semencière, le niveau d’appui conseil, la valorisation des produits d’élevage, 

l’opérationnalisation du fonds national  d’appui à l’agriculture (FNA) ont suscité des 
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intérêts pour les utilisateurs finaux que sont les organisations de producteurs et les 

structures déconcentrées de l’état. 

Il en est de même au niveau du PNPR notamment à travers le renforcement de son 

emprise sur les organisations de riziculteurs qui suscite de plus en plus d’intérêts 

pour les utilisateurs finaux que sont les OP et les ONG. 

Au niveau de l’AOPP, les utilisateurs finaux que sont les coopératives membres 

accordent un intérêt particulier à l’utilisation de la base de données, mais ne facilitent 

pas la remontée des informations sur les déclarations de vente. 

Au niveau des producteurs individuels, pour les trois partenaires (CNOP, AOPP et le 

PNPR), on apprécie difficilement l’intérêt que ces utilisateurs ciblés (les producteurs 

individuels) y perçoivent dans l’utilisation de ces outils digitaux de collecte des 

données. Cela est d’autant plus évident que les enquêteurs se butent souvent à des 

difficultés de collecte, ce qui justifie les retards de transmission des données surtout 

au niveau de l’AOPP. Aussi, il est important de signaler que les résultats des actions 

de plaidoyer ne sont pas restitués au niveau paysan, il est donc difficile pour les 

producteurs individuels au niveau des trois partenaires d’apprécier les différents 

progrès au niveau paysan. 

Par ailleurs, il faut signaler que même si ces outils sont utilisés par les enquêteurs et 

animateurs endogènes qui sont sensés les utiliser de façon efficace avec l’appui des 

équipes techniques des partenaires (CNOP, AOPP et PNPR), certains (surtout ceux 

de l’AOPP et du PNPR) signalent des difficultés par rapport à la manipulation des 

tablettes et se font généralement assister par des agents d’encadrement des 

services techniques.    
 

3.4.4 – visibilité des données collectées au niveau des services 

étatiques: 

L’observatoire des exploitations familiales est un outil de dialogue et de négociation 

avec le Gouvernement et les partenaires techniques et financiers. Il constitue un 

cadre d’échanges sur les thématiques qui interpellent le développement du secteur 

agricole, lesquelles thématiques permettent d’alimenter le dialogue politique et le 

plaidoyer. La CNOP mène régulièrement des enquêtes auprès des EAF afin de 

produire un rapport destiné aux autorités du pays et aux autres partenaires 

techniques et financiers en vue de disposer d’appuis et services conséquents pour 

booster la promotion des EAF. 

Le dispositif de collecte des données au niveau des trois structures partenaires vise 

à capitaliser des informations utiles devant faire l’objet de plaidoyer au profit 

notamment des organisations de producteurs qui sont les bénéficiaires finaux. Les 

actions de plaidoyer et de sensibilisation de la CNOP (qui renforcent certainement 

ses argumentaires) découlent des données de l’observatoire et visent une meilleure 

prise en compte des préoccupations des organisations paysannes et de leurs 

membres qui dépendent fortement des aléas climatiques et dont les capacités de 

résilience s’affaiblissent de plus en plus avec les changements climatiques. 
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Pour cette dimension, il est à noter que la Coordination Nationale des Organisations 

Paysannes dans la mise en œuvre des activités de l’observatoire a noué un 

partenariat avec la Cellule de Planification et des Statistiques (CPS) et l’Institut 

National de Statistiques (INSTAT) du Mali. L’objectif de ce partenariat est d’améliorer 

le conseil à l’exploitation et renforcer le plaidoyer en faveur des EAF. Par ailleurs, il 

est important de signaler une certaine cohérence entre les données collectées par  la 

CNOP et celles des services techniques. Ces services savent que la CNOP collecte 

des données pour ses besoins de plaidoyer mais n’exploitent pas systématiquement 

ces données. 

Cette visibilité de l’observatoire à travers ce partenariat n’a pas encore favorisé une 

vraie intégration et ou harmonisation des bases de données. . 

 

3.4.5 – Logique d’intervention des partenaires: 

Les logiques d’intervention des partenaires que sont la CNOP, l’AOPP et  la PNPR-M 

définies dans les documents d’intervention (Plan stratégique de l’AOPP, Document 

projet de renforcement des capacités de la PNPR-M, document projet 2017 – 2021 

de la CNOP) et qui accorde une importance de choix à la digitalisation s’inscrivent  

en droite ligne dans les orientations stratégiques et la logique d’intervention de SOS 

Faim. 

 

 
 

 

 

 

 

 

3.5 – Efficacité : 

Pour ce qui concerne l’efficacité des outils digitaux de collecte des données, il est 

important de retenir que c’est grâce au plaidoyer de la PNPR que les OP sont 

impliquées dans les différentes transactions (par exemple les achats institutionnels 

dont celui de l’OPAM et autres institutions publiques et privées). C’est avec ces outils 

qu’on est parvenu à réaliser des progrès significatifs signalés ci – haut (partie 3.2.1 

du rapport). Par exemple au niveau PNPR – M avec l’approche de digitalisation, la 

plateforme est parvenue à convaincre les responsables du commissariat à la sécurité 

alimentaire pour qu’ils intègrent les OP (il s’agit de celles de la PNPR – M) dans les 

achats effectués par l’OPAM puisque des informations fiables en terme de 

disponibilité et d’accessibilité du riz sont disponibles auprès des exploitations. Au 

niveau des structures partenaires ces outils ont permis aussi de faire un état des 

lieux des EAF (caractéristiques socio – démographiques, les caractéristiques de 

l’exploitation, les charges de production et les budgets de consommation, les appuis 

Pour pertinence, elle a été apprécié à travers  : (i)  la cohérence avec les 

politiques et stratégies nationales; (ii) le besoin de mise en place des outils 

digitaux; (iii) l’intérêt des utilisateurs finaux; (iv) la visibilité des données 

collectées au niveau des services étatiques et (v) la logique d’intervention des 

partenaires, est très satisfaisante tant dans la formulation que dans la mise en 

œuvre des activités qui répondent parfaitement aux besoins exprimés par les 

partenaires de SOS Faim .  
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techniques), de faire le point des productions, achats et ventes de semences 

(constate que 76% des EAF productrices de semences ont commercialisé plus de 

2000 kg, suivis de 7,8% de celles ayant vendu entre 0,1 à 300 kg et 3,9% entre 700 

et 1300 kg) et enfin de donner des informations de façon régulière (hebdomadaire 

pour le PNPR – M) sur les stocks disponibles au niveau des faitières membres. Ces 

outils ont permis d’avoir des argumentaires techniques et scientifiques pour le 

plaidoyer. L’analyse de la logique d’intervention ayant motivé cette digitalisation 

permet de constater une cohérence entre les différents éléments de la logique 

d’intervention de SOS Faim et des plans d’actions des trois structures partenaires 

(CNOP, AOPP et la PNPR- M). 

L’utilisation des outils digitaux de collecte de données pour des actions des 

plaidoyers en faveur des OP et des EAF renforce leur capacité d’organisation. Les 

actions de recyclage qui caractérise l’accompagnement de SOS renforce davantage 

les capacités des OP, des EAF et des structures partenaires. 

La formalisation des achats par les institutions publiques au Mali pour protéger les 

productions locales n’est effective (aucun texte n’oblige les institutions publiques et 

privés à acheter le riz local). La PNPR-M se bat de plus en plus pour la formalisation 

des achats institutionnels en lien avec l’interprofession riz. 

Ces outils digitaux favorisent aussi une gestion adéquate de la collecte des données. 

Les différents progrès signalés ci – haut représentent les plus – values au niveau de 

chaque structure partenaire.  

Certains aspects de l’efficacité sont traités au niveau des structures  partenaires : 
 

1. Au niveau de la CNOP : Les données collectées contribuent à la réalisation 

d’un objectif de plaidoyer, notamment en faveur de l’opérationnalisation du 

fonds national  d’appui à l’agriculture (FNAA), une bonne alternative au crédit 

agricole prévue depuis des années dans la loi d’orientation agricole. Aussi, il 

est important de signaler qu’environ 751 OP et EAF (soit 95%) participent au 

Programme de digitalisation en 2020.  
 

2. Au niveau de l’AOPP : au niveau de cette organisation, 12 OP ont effectué 

durant la campagne 2019 / 2020 des opérations de ventes / achats à travers 

la plateforme. Ce résultat peut s’expliquer par le fait qu’il n’y a pas eu de  

larges diffusions au niveau des potentiels acheteurs de semences. Pour ce qui 

concerne la régularité de l’envoie des données, il faut retenir que six (6) OP 

envoient par l’application mobile  et les six (6) autres par d’autres moyens 

(appels téléphoniques, transmission physique des données notamment sur un 

support physique, par image, etc.). Quant aux revenus générés, on peut 

constater selon les informations données par le responsable de la base que 

pour la campagne 2019 / 2020 les ventes formelles de 12 OP sont estimées 

environ à une  valeur moyenne de 147 983 621 Franc CFA pour une 

production de 327 400, 71 kg dont 331 068, 84 kg de semences certifiées. 

Toutefois, il faut signaler qu’aucune organisation paysanne n’a reçu de 
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requêtes de stocks par un client ayant consulté leur plateforme en raison 

notamment du manque de référencement qui limite la visibilité des produits.  
 

3. Au niveau du PNPR – M : Environ une dizaine d’OP ont effectué des 

ventes/achats durant la campagne 2019 / 2020 à travers les plateformes. 

Concernant les ventes, elles sont annuelles et la PNPR-M ne comptabilise 

que celles qui se font de façon formelle avec structures nationales (Comme 

par exemple l’OPAM). La situation de ces ventes se présente comme suit : 
 

Tableau 3: Situation des ventes par OP 

Organisations de fourniture 
Lieu de 

livraison 

Quantité 
livrée 
(en 

tonne) 

PU /Tonne Montant FCFA 

FARANFASISO Ségou 40 312 500 12 500 000 

COOP BADENYA Ségou 20 312 500 6 250 000 

DAKAN Ségou 100 312 500 31 250 000 

TEGEDONGNONGOBOLO Ségou 1200 312 500 375 000 000 

SIDABASSIDE Ségou 1382,3 312 500 431 968 750 

SOCOUMA Ségou 30 312 500 9 375 000 

FECOPON Ségou 40 312 500 12 500 000 

JEKABARRA Ségou 89 312 500 27 812 500 

PLANETE DISTRIBUTION Bamako 2098,7 320 000 671 584 000 

TOTAL  5000  1 578 240 250 

Source : PNPR M. 

Par ailleurs, il faut aussi signaler que les données collectées ont été utilisées pour 

mener de plaidoiries pour les achats institutionnels du riz local notamment au niveau 

de l’OPAM, Armée, etc. 

Il est à noter qu’aucune organisation de base au niveau de la PNPR - M n’a reçu de 

requêtes d’achats de stocks par un client ayant consulté la plateforme en raison 

notamment du manque de référencement qui limite la visibilité des produits. 

Enfin, on retient que les collectes mobiles ont permis à la CNOP, à l’AOPP et la 

PNPR-M d’élaborer des argumentaires solides de plaidoyer sur la base d’un procédé 

scientifique et de convaincre les décideurs sur les moyens et modes d’existences 

des exploitations agricoles familiales, les producteurs semenciers et sur 

l’élargissement des achats institutionnels aux organisations paysannes.  

Elles ont permis  (les collectes mobiles) aux trois structures partenaires de disposer 

des informations sur la dynamique des exploitations familiales en fonction des 

systèmes de production. 

 

 
 

 

 

Pour l’efficacité des outils digitaux de collecte des données, l’analyse de 

différents progrès réalisés au niveau des trois structures partenaires montre 

qu’elle a été satisfaisante.  
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3.6 – Efficience: 

Au regard des ressources humaines et matérielles utilisées ainsi que des moyens 

financiers utilisés pour atteindre les différents progrès, la mission constate que : 

- Les ressources humaines utilisées se caractérisent par une équipe moyenne 

comprenant au niveau de chaque structure partenaire : (i) un responsable de 

la base, (iii) des enquêteurs endogènes. Cette configuration du personnel 

pour la collecte des données semble être relativement modeste. Ce qui 

permet au niveau de chaque structure partenaire d’avoir plus de résultats 

avec de moyens conséquents. De plus, les progrès obtenus montrent une 

certaine proportionnalité entre la charge du travail et les résultats obtenus de 

2017 à 2021 pour la CNOP et la PNPR – M. Au niveau de l’AOPP seulement 

OP ont pu commercialiser à travers la plateforme.   

- L’analyse du rapport cout/utilisation et ou cout/efficacité au niveau de chaque 

partenaire montre que cette digitalisation a permis des économies en termes 

de gain de temps et d’énergie, ce qui contribue à améliorer considérablement 

l’efficience.  Par exemple pour 2 USD investis dans les outils digitaux de 

collecte des données (kit de collecte des données), on engage en moyenne 

moins d’un (1) USD comme frais de gestion et plus de résultats en termes de 

collecte de données pouvant servir d’actions de plaidoyer. 

- La digitalisation est mise en œuvre suivant une démarche participative qui 

implique tous les partenaires. Cette démarche est bonne et plus efficiente 

même en termes d’acquisition de biens et services. 

- Toutes les activités sont globalement mises en œuvre dans les délais prévus 

et mènent à l’atteinte des outputs en matière de digitalisation. 

- Enfin, la finalité du projet étant de faire des actions de plaidoyer en vue 

d’améliorer les moyens et modes d’existences des producteurs (OP et EAF), 

il apparaît clairement selon les constats que des progrès sont réalisés de 

façon optimale au niveau de chaque partenaire même si certaines 

insuffisances sont à noter. 

 

 

 

 

 
  

3.7 – Effectivité: 

Au début des activités de digitalisation, des difficultés ont été constatées (liés à 

l’interprétation des questions) au niveau central et au niveau des acteurs à la base. 

Par exemple au niveau de la PNPR – M,  elles se traduisaient par l’interprétation des 

questions, la conversion des unités pour exprimer les volumes du paddy en riz grain. 

Mais, les différentes sessions de recyclage des enquêteurs ont permis de corriger 

ces insuffisances. En ce qui concerne le traitement et l’analyse des données les 

L’analyse de ces cinq dimensions indique donc que l’efficience du projet est 
satisfaisante, les moyens humains, matériels et financiers utilisés de façon 

optimale ont permis d’avoir de résultats conséquents en matière de digitalisation 
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membres de l’équipe technique ont reçu une formation sur l’utilisation du logiciel 

SPSS. 

Au niveau de la CNOP, elles se traduisent par l’efficacité du traitement et l’analyse 

des données. 

Au niveau de l’AOPP, elles se traduisent surtout par l’irrégularité de transmission des 

données.  

Globalement la qualité des outils au niveau des trois structures partenaires du point 

de vue substantiel est bonne puisque les informations sont collectées par des 

enquêteurs endogènes et expriment clairement les besoins de plaidoyer en vue 

d’améliorer les moyens et modes d’existence des exploitations familiales, des 

producteurs semenciers et des producteurs agricoles. 

Toutefois, l’accompagnement de SOS Faim demeure indispensable pour faciliter 

l’appropriation de ces outils par les utilisateurs et au niveau des trois partenaires. Le 

recyclage a permis de corriger beaucoup de défaillances (mauvaise compréhension 

des outils, mauvaise manipulation de tablettes, etc.) surtout au niveau de la collecte. 

Donc par rapport aux livrables et aux obligations des conventions, la mise en œuvre 

des outils digitaux de collecte des données est globalement effective. Toutefois la 

question de l’analyse des données est toujours problématique et les structures 

partenaires n’ont pas toujours les capacités requises pour y faire face même si des 

efforts sont encours. 

L'organisation des partenaires et le dispositif d’accompagnements mis en place par 

SOS Faim qui responsabilisent davantage ces structures partenaires facilitent 

l’appropriation de ces outils par les utilisateurs. 

Malgré les difficultés soulignées, la qualité des outils dans le processus de collecte et 

de centralisation des données de par leur adaptabilité au contexte et de par les 

différents progrès enregistrés (notamment du passage de collecte et de centralisation 

des données de façon manuelle à une phase de digitalisation ou l’on gagne plus de 

temps et moins d’énergie) est appréciée par trois partenaires qui avaient fort besoin 

d’améliorer les techniques de collecte et de centralisation des données. 

Donc Globalement la qualité des outils au niveau des trois structures partenaires est 
bonne puisque les informations sont collectées par des enquêteurs endogènes et 
expriment clairement les besoins de plaidoyer en vue d’améliorer les moyens et 
modes d’existence des exploitations familiales, des producteurs semenciers et des 
producteurs agricoles. 
  

 

 
 

 

3.8 – Durabilité: 

Le facteur financier représente le risque le plus important pour la continuité des 

activités de digitalisation et le renouvellement du kit de collecte des données. Au 

niveau de certaines structures comme la PNPR Mali des réflexions sont en cours 

pour que les couts de fonctionnement de l’activité soient pris en compte par 

L’analyse des données en lien avec cette composante indique que l’effectivité 
est satisfaisante. 
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l’interprofession riz à travers notamment la mise en place d’un système de 

majoration, puis de prélèvement sur le prix du riz (5 à 10 f CFA / kg). 

La pérennité de la digitalisation repose fondamentalement sur l’autonomisation 

financière des structures. C’est aussi pour cette raison que la PNPR-M en 

collaboration avec l’interprofession réfléchissent sur l’instauration d’un système de 

prélèvement sur les Kg de riz vendu via les marchés institutionnels. Des efforts sont 

en cours pour structurer les organisations de producteurs de semences pour leur 

participation aux achats institutionnels en vue de faire également des prélèvements à 

ce niveau. 

Au niveau de la CNOP et de l’AOPP, le risque financier c’est à dire la capacité de 

continuer à soutenir financièrement les activités de collecte après les appuis suite 

aux conventions de financement avec SOS Faim est aussi réel. Même s’il y’a une 

volonté ferme des enquêteurs du côté de la CNOP de continuer les activités de 

collecte sans les appuis financiers, il est évident que si aucun mécanisme n’est mise 

en place pour soutenir la collecte, les enquêteurs risquent de se décourager en se 

retournant vers d’autres activités. Il en est de même au niveau de l’AOPP ou les 

risques de continuer les activités de collecte sans un appui financier (surtout pour 

l’achat des cartes de crédit) sont très élevés.  
 

L’appropriation du programme de digitalisation par les partenaires lié à leur degré de 

mobilisation à travers leur forte implication dans la gestion des bases de données est 

fondamentale pour assurer la durabilité des activités de digitalisation est 

pratiquement remarquable à tous les niveaux. 

Le niveau d’appropriation qui constitue davantage un point essentiel dans l’analyse 

du changement organisationnel contrairement aux conditions de déclenchement ou 

phases de changement est plus élevé au niveau de la CNOP et de la PNPR qu’au 

niveau de l’AOPP. 

De plus les technologies utilisées (ODK et ONA) sont adaptées puisque simple et ne 

nuisent en aucune manière aux besoins exprimés par les structures partenaires 

encore moins les bénéficiaires finaux.  

Pour ce qui concerne le potentiel attractif, il est significatif pour la CNOP et la PNPR 

– M  et moins significatif pour l’AOPP.   
 

Sur le plan institutionnel, l’état malien à travers le ministère du développement rural 

dans le cadre de la mise en œuvre de la loi d’orientation agricole envisage 

d’institutionnaliser la digitalisation au niveau surtout de l’Agriculture. 

Enfin les technologies utilisées par la digitalisation sont simples et s’adaptent au 

contexte de la zone d’intervention des structures partenaires (par exemple les 

enquêteurs endogènes collectent des données des organisations ou exploitations 

agricoles dont ils appartiennent) et ne remettent pas en cause les besoins des 

utilisateurs finaux. 

 

 la durabilité analysée par  le facteur financier, le degré de mobilisation, le plan 
institutionnel, etc. est satisfaisante. Composante indique que l’effectivité est 

satisfaisante. 
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3.8 – Impact / changements significatifs : 

Les principaux changements signalés sont : 

(i) Au niveau de la CNOP : 

- Une connaissance approfondie du niveau des équipements : la digitalisation a 

permis de connaitre le niveau d’équipement des exploitations familiales de la 

zone d’intervention des structures partenaires, 52 % d’EAF n’ont pas 

d’attelage complet minimum (bœuf de labour, charrues, ânes et charrettes).  

Cela a permis par exemple à la CNOP de faire un plaidoyer auprès de l’état 

pour la diversification des équipements agricoles. 

- la création d’une dynamique d’élaboration d’une loi sur le foncier : Les 

informations collectées ont permis de mettre en place un dispositif de 

sécurisation foncière des exploitations familiale. Les Propositions de 

sécurisation ont été faites sur la base des informations collectées par la 

plateforme.  

- Une meilleure connaissance de la problématique semencière : la digitalisation 

a permis d’avoir la situation des producteurs de semences (qui sont- ils, le 

niveau de production, les taux de certification, quels types de semences 

produisent – ils, etc.) au niveau national, les types de semences produites et 

commercialisés (types et quantités commercialisés). 

- Une meilleure connaissance de la problématique du conseil agricole : les 

données collectées lors du processus de digitalisation a permis de mieux 

connaitre le niveau d’appui –conseil des services techniques au niveau des 

exploitations agricoles familiales.  

- L’identification d’une alternative de financement du secteur agricole : 

L’opérationnalisation du fonds national d’appui à l’agriculture (FNA) comme 

une alternative au crédit agricole. 

 

(ii) Au niveau de la PNPR - M : 

- Le renforcement de la légitimité de la PNPR-M : qui s’accentue de plus en 

plus dans les zones rizicoles. 

- Le renforcement du positionnement stratégique de la PNPR-M : la PNPR – M 

étant membre de la TASK FORCE RIZ du ministère de l’Agriculture et du 

Groupe de travail Riz des Centres d’Innovations Vertes de la GIZ  renforce sa 

position stratégique avec cette mise en œuvre des outils digitaux. 

- Une connaissance approfondie du niveau des équipements des exploitations 

familiales des différents systèmes de production : les données collectées ont 

permis de mieux connaitre le niveau d’équipements des exploitations 

familiales. 

- Une connaissance sur l’évolution des stocks et du prix au producteur dans les 

bassins de production selon les variétés et les périodes de l’année : la 

digitalisation a permis de mieux connaitre l’évolution des stocks et des prix au 

producteur par variété dans les différents bassins de productions. ; 
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- Une connaissance des activités connexes qui viennent en appoint à la 

production rizicole surtout pendant la période de soudure : la digitalisation a 

permis aussi à travers les données collectées par les enquêteurs endogènes 

de mieux connaitre les activités connexes qui réconfortent la production 

rizicole dans les différents bassins de productions. 

- Une connaissance du régime foncier dans les zones de production : étant 

donné que les données collectées s’intéressent aussi aux questions foncières 

des exploitations familiales, la digitalisation a permis de connaitre le régime 

foncier dans les différents bassins de productions. 

- Une connaissance de la démographie des exploitations familiales en lien avec 

la main d’œuvre : la digitalisation a permis de connaitre la démographie des 

exploitations familiales qui utilisent la main d’œuvre locale dans les différents 

bassins de productions. 

- L’identification d’une alternative de financement du secteur agricole : la 

digitalisation a permis de connaitre les différentes alternatives de financement 

des activités rizicoles 

- Le renforcement de l’opérationnalisation des structures partenaires sur le 

terrain : la digitalisation a permis de renforcer l’opérationnalisation des 

structures partenaires (ONGs, Projets / programmes, etc). 
 

(iii) Au niveau de l’AOPP : 

- Le renforcement des structures de base : plus d’une soixantaine de 

coopératives semencières qui totalisant environ 2178 adhérents sont 

répertoriées dans la base de données. 

- Le renforcement du niveau de certification semencière : Sur une production de 

928 377 kg en 2020, la production certifiée s’élève à 902868 kg soit un taux 

de certification globale de 97,46%. 

- La consolidation du niveau des ventes semencières : la quantité totale vendue 

est de 406 710 kg  (contre moins de 100 000 kg) soit un taux de vente de 

45,04%. 

- Le renforcement de la vente institutionnelle : sur la quantité totale vendue, 

environ 34314 kg ont été vendus à l’international soit 13,72% des ventes. 

- Le renforcement des capacités des gestionnaires de coopératives : plus de 50 

gestionnaires des coopératives ont été formés à l’utilisation de téléphones 

portables pour la collecte des données et la recherche de stocks. Ils sont tous  

dotés de téléphones portables Android. 

- La facilitation de la collaboration entre les enquêtés et les enquêteurs : Avant 

la digitalisation, on faisait la collecte des données sur des supports papiers. 

Avec la digitalisation on a constaté une forte collaboration entre les enquêtés 

et les enquêteurs. 
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3.9 – Prise en compte du genre : 

Pour ce qui concerne le genre, à noter que le manque d’un plan d’engagement par 

rapport au genre au niveau des structures partenaires par rapport à la digitalisation 

empêche le processus d’avoir un cadre formel de prise en compte du genre dans la 

conception des outils et dans la collecte des données pour les cibles. Pour chaque 

information à collecter dans la base, il était important de connaitre la prise en compte 

du genre. 

Ce plan définit les modalités relatives à la question du genre dans les différentes 

bases de données, engendre une limite de l’analyse  sexospécifique et du 

renforcement des aspects d’égalité des chances entre les sexes dans la mise en 

œuvre des activités de digitalisation. Donc l’aspect genre notamment l’analyse 

sexospécifique qui se concentre sur les mesures de la participation ou de 

l’habilitation des femmes par rapport aux hommes n’a pas été prise en compte dans 

la formulation des différentes plateformes. 

Toutefois au niveau des trois plateformes, les mesures prises et ou indices pour la 

prise en compte du genre se présentent comme suit :  

- Les femmes sont impliquées dans les phases de collecte des données : elles 

sont généralement utilisées comme enquêteurs endogènes. Le nombre de 

femmes utilisé comme enquêtrices au niveau des trois bases est très faible et 

n’atteignent pas les 20% de l’ensemble des enquêteurs endogènes. 

- La participation des femmes au processus de digitalisation au niveau des trois 

plateformes n’est pas formelle : par rapport à la participation de femmes au 

processus de digitalisation au niveau des trois plateformes, il n’existe pas de 

cibles (c’est une valeur de référence sur la durée de mise en œuvre des 

appuis de SOS Faim) pour évaluer la prise en par rapport au genre. Au niveau 

de la PNPR-M, parmi les 6 bassins de production cibles des enquêtes, il y’a le 

bassin de Niena ou les femmes qui exploitent majoritairement sont des 

enquêtrices. De plus, au niveau des trois structures, on faisait de telles sortes 

que lors de la collecte des données que les enquêtés soient aussi constitués  

de femmes et de jeunes. 

- La participation des femmes au niveau des équipes techniques responsables 

de la digitalisation : A ce niveau on doit savoir si le personnel responsable de 

la digitalisation au niveau des trois structures possède t-il suffisamment de 

compétences dans le domaine du genre pour mettre en œuvre efficacement 

les activités. A part la CNOP ou l’équipe est constituée d’une femme et d’un 

homme, les deux responsables des bases de données au niveau de l’AOPP et 

de la PNPR-M sont des hommes. 
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IV _ BONNES PRATIQUES / ENSEIGNEMENTS  

Comme principaux enseignements, on citer : 

1. la technologie de collecte des données avec des outils digitaux n’est pas 

suffisante pour répondre aux vrais défis du monde rural. Une équipe technique 

interne qui peut concevoir les outils de collecte (les formulaires), les mettre en 

œuvre et analyser les données est aussi importante que la technologie.  

2. la qualité de l’assistance de l’équipe de digitalisation du principal partenaire 

d’appui (SOS Faim) au démarrage du processus de digitalisation au niveau 

des structures partenaires est très déterminante dans la mise en œuvre des 

activités.  

3. La formation et le recyclage sont des éléments importants dans les opérations 

de collecte de données. 

4. Le recyclage des enquêteurs endogènes assure la durabilité du processus de 

digitalisation puisqu’ils sont sensés continuer la collecte des données même 

après la période d’appui de SOS Faim. 

5. Pour donner plus de sens et de substance à la digitalisation, les actions de 

plaidoyer doivent découler surtout des données collectées. 
 

6. L’interrelation entre les bases de données facilite la centralisation et la 

diffusion des meilleures actions de plaidoyer au projet des acteurs du monde 

rural; 

7. Le processus de digitalisation qui privilégie une démarche participative et 

pédagogique renforce la cohésion entre différents acteurs du monde rural et 

facilite une meilleure articulation des difficultés. Les opérations de collecte de 

données à grande échelle peuvent avoir un impact massif significatif sur les 

politiques de développement des filières agro – sylvo – pastorales. 

8. En matière de digitalisation, l’intégrité et la sécurité des données sont 

également des facteurs importants de réussite. 

9. Une forte implication des enquêteurs endogènes dans les opérations de 

collecte des données les responsabilise davantage dans le processus de 

digitalisation. 

10. Le bon fonctionnement de la base de données nécessite un accompagnement 

des coopératives semencières pour corriger au fur et à mesure les difficultés 

qu’elles rencontrent dans la remontée des informations. 

11. L’instauration de la culture du numérique et la création d’un groupe whatsap 

au sein des trois structures permet des discussions entre différents acteurs.  
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V _ CONLUSION ET RECOMMANDATIONS  

5.1 – Conclusion : 

L’évaluation des outils digitaux de collecte des données conduit à un certain nombre 
de constatations :  

- Pour ce qui concerne la stratégie de digitalisation : on retient que la 
préparation de cette digitalisation s’est fait suivant une approche participative 
et consultative, ce qui a facilité le processus de formulation et d’adoption des 
outils pour la collecte des données. 
 

- Pour les progrès accomplis: ils sont à noter au niveau des trois partenaires : 

• Au niveau de l’AOPP : les différents progrès  constatés sont : (i) une mise 
en relation facile et efficace entre l’offre et la demande ; (ii) une facilitation 
de l’écoulement des stocks de semences certifiées ; (iii) la disponibilité de 
l’information sur les stocks disponibles ; (iv) le renforcement des capacités 
d’organisation des producteurs semenciers ; (v) l’émergence d’une 
convergence de points de vue sur le disfonctionnement du système 
semencier ; (vi) le renforcement de la cohésion entre les parties prenantes 
de la filière semencière ; (vii) le meilleur maillage du réseau semencier ;  
(viii) la meilleure structuration des producteurs semenciers ; (ix) la 
constitution de données statistiques pour un plaidoyer ; (x) la meilleure 
intégration de la langue locale comme outil de travail de la base ; (xi) la 
régularisation et la stabilisation des achats surtout pendant la saison des 
pluies. 

• Au niveau de la CNOP : En termes de progrès accomplis en lien avec les 
moyens et modes d’existences les EAF et micro-entrepreneurs ont pu 
satisfaire durablement les besoins de base de leur famille et sont devenus 
résilients). La mise en place de l’observatoire a permis de : (i) connaitre 
davantage les caractéristiques socio – démographiques des exploitations 
agricoles familiales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti ; (ii) 
connaitre le niveau d’équipement des exploitations familiales (EAF) ; (iii) 
mettre en place un dispositif de sécurisation foncière des exploitations 
familiale notamment  avec les commissions foncières villageoises (la 
CNOP a mis en place plus d’une cinquantaine) ; (iv) connaitre les 
tendances semencières  (types de semences) utilisées par les producteurs 
(semences paysanness, semences certifiées et semences améliorées) ce 
qui a permis aussi à l’état de réviser la loi sur les semences en prenant en 
compte les semences paysannes. Cela a permis aussi d’aller vers la 
relecture de la politique semencière de 2009 / 2010 (la CNOP et ses 
partenaires ont anticipé en élaborant un draft de politique qui est remis 
officiellement au directeur national de l’agriculture lors d’une cérémonie en 
2020.) ; (v) connaitre le niveau d’appui accompagnement de l’état vis-à-vis 
des producteurs ; (vi) Promouvoir l’agro écologie qui est sur le point d’être  
institutionnalisé ; (vii) Promouvoir le crédit agricole en facilitant 
l’opérationnalisation du fonds national  d’appui à l’agriculture (FNA) qui 
devient de plus en plus une nécessité (le plaidoyer) ; (viii) connaitre 
davantage les caractéristiques socio – démographiques des Chefs 
exploitations agricoles familiales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et 
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Mopti ;  (ix) maitriser de façon optimale le suivi des exploitations agricoles 
et des  production de semences. 
 

• Au niveau du PNPR – M : En termes de progrès, on peut citer : (i) la 
disponibilité des données fiables grâce au système de collecte mobile avec 
des possibilités de géolocalisation des enquêteurs et l’empêchement de la 
manipulation des données après l’envoi au serveur ; (ii) la réduction du 
temps imparti dans la collecte de données ; (iii) l’amélioration de la qualité 
des enquêtes contrairement aux fiches papiers qui étaient plus volumineux 
et manipulables par les enquêteurs; (iv) la valorisation des ressources 
humaines endogènes au réseau de la PNPR-M ; (v) le renforcement des 
argumentaires de plaidoyer de la PNPR-M à travers les informations 
pertinentes sur la production et la dynamique des exploitations familiales 
rizicoles ; (vi) le renforcement de la légitimité de la PNPR-M aux yeux des 
autorités et des partenaires au développement. 

 
- Pour la mise en œuvre des conventions : la digitalisation est mise en œuvre 

au niveau de la CNOP, l’AOPP et la PNPR - M suivant des modalités définies 
dans des conventions signées entre SOS Faim  et ses partenaires. Chaque 
partenaire s’occupe de sa base de données et aucune intégration et ou 
interrelation n’existe entre elles. Au niveau local, chaque structure partenaire 
utilise des enquêteurs endogènes qui sont choisis par les organisations 
paysannes membres de la structure partenaire. De plus, les délais entre la 
date de demande des fonds pour les activités de digitalisation au niveau de 
chaque partenaire et les décaissements de SOS Faim sont toujours respectés 
et aucune irrégularité signalée par les partenaires. La planification des 
activités de collecte se fait sur base d’un plan de travail au niveau de chaque 
structure partenaire. Pour le financement, les activités sont entièrement 
financées par SOS et aucune stratégie de cofinancement (Etat ou d’autres 
partenaires) n’a été envisagée. Pour la mise en œuvre des conventions et la 
gestion du partenariat, on note que les engagements sont respectés de part et 
d’autres, sauf au niveau de l’AOPP en raison notamment de la faible remontée 
des informations sur les déclarations de vente et cela malgré les implications 
de SOS Faim. Conformément à la stratégie de «faire faire», 
l’accompagnement de SOS Faim semble globalement jugé satisfaisant.Pour la 
pertinence: l’analyse de la logique d’intervention ayant motivé cette 
digitalisation a permis de constater une cohérence entre les différents 
éléments de la logique d’intervention de SOS Faim et des plans d’actions des 
trois structures partenaires (CNOP, AOPP et la PNPR- M). Les objectifs de 
digitalisation pour chacune des structures partenaires sont en phase avec les 
objectifs et les orientations stratégiques définis dans les différents documents 
politiques notamment la loi d’orientation agricole, la politique nationale 
semencière,  la politique de développement agricole du Mali et la stratégie 
nationale de la statistique.  Aussi, les conventions de financement que les trois 
ONG partenaires ont signé avec SOS Faim ainsi que les informations 
collectées lors des rencontres montrent clairement le besoin réel des outils. Il 
est donc évident que les difficultés signalées par les structures partenaires 
avant la digitalisation (notamment la collecte des données à travers des 
supports physiques dont la manipulation demande énormément de temps, 
d’énergie et comportant plus de risques en ce qui concerne la régularité de 
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collecte des données) montrent que les outils digitaux constituent un réel 
besoin exprimés par ces acteurs (notamment CNOP, PNPR et AOPP). Les 
actions identifiées pouvant faire l’objet de plaidoyers à travers l’observatoire 
de la CNOP à savoir la nécessite de diversification des équipements agricoles 
en prenant en compte le petit attelage, la pertinence de l’existence d’un 
dispositif de sécurisation foncière des exploitations familiale, la nécessite de 
caractérisation de la filière semencière, le niveau d’appui conseil, la 
valorisation des produits d’élevage, l’opérationnalisation du fonds national  
d’appui à l’agriculture (FNA) ont suscité des intérêts pour les utilisateurs finaux 
que sont les organisations de producteurs et les structures déconcentrées de 
l’état. Le dispositif de collecte des données au niveau des trois structures 
partenaires vise à capitaliser des informations utiles devant faire l’objet de 
plaidoyer au profit notamment des organisations de producteurs qui sont les 
bénéficiaires finaux. Les actions de plaidoyer et de sensibilisation (qui 
renforcent certainement ses argumentaires) découlent des données de 
l’observatoire et visent une meilleure prise en compte des préoccupations des 
organisations paysannes et de leurs membres qui dépendent fortement des 
aléas climatiques et dont les capacités de résilience s’affaiblissent de plus en 
plus avec les changements climatiques. La visibilité des outils à travers le 
partenariat (formel ou informel) avec les services étatiques n’a pas encore 
favorisé une vraie intégration et ou harmonisation de certaines sources de 
données. Les logiques d’intervention des partenaires que sont la CNOP, 
l’AOPP et  la PNPR-M définies dans les documents d’intervention (Plan 
stratégique de l’AOPP, Document projet de renforcement des capacités de la 
PNP-M, document projet 2017 – 2021 de la CNOP) et qui accorde une 
importance de choix à la digitalisation s’inscrivent  en droite ligne dans les 
orientations stratégiques et la logique d’intervention de SOS FAIM. Donc la 
pertinence  apprécié à travers  : (i)  la cohérence avec les politiques et 
stratégies nationales; (ii) le besoin de mise en place des outils digitaux; (iii) 
l’intérêt des utilisateurs finaux; (iv) la visibilité des données collectées au 
niveau des services étatiques et (v) la logique d’intervention des partenaires, 
est très satisfaisante tant dans la formulation que dans la mise en œuvre des 
activités qui répondent parfaitement aux besoins exprimés par les partenaires 
de SOS Faim . 

- Pour l’efficacité : au niveau de la CNOP, on note que l’opérationnalisation du 
fonds national  d’appui à l’agriculture (FNAA) et une bonne alternative au 
crédit agricole prévue depuis des années dans la loi d’orientation agricole sont 
motivés et environ 751 OP et EAF (soit 95%) participent au Programme de 
digitalisation. Au niveau de l’AOPP, douze (12) OP ont effectué durant la 
campagne 2019 / 2020 des opérations de ventes / achats à travers la 
plateforme. Enfin au niveau du PNPR – M, environ une dizaine d’OP a 
effectué des ventes/achats  durant la campagne 2019 / 2020 à travers les 
plateformes. L’efficacité des outils digitaux de collecte des données, l’analyse 
de différents progrès réalisés au niveau des trois structures partenaires 
montre qu’elle a été satisfaisante. 

- Pour l’efficience: au regard des ressources humaines et matérielles utilisées 
ainsi que des moyens financiers utilisés pour atteindre les différents progrès, 
pour l’efficience, on constate que : (i) les ressources humaines utilisées se 
caractérisent par une équipe moyenne et modeste comprenant au niveau de 
chaque structure partenaires (un responsable de la base et des enquêteurs 
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endogènes) et les progrès obtenus montrent une certaine proportionnalité 
entre la charge du travail et les résultats obtenus de 2017 à 2021 (CNOP et 
PNPR – M surtout) ; (ii) l’analyse du rapport cout/utilisation et ou 
cout/efficacité au niveau de chaque partenaire montre que cette digitalisation 
a permis des économies en termes de gain de temps et d’énergie, ce qui a 
contribue à améliorer considérablement l’efficience (par exemple pour 2 USD 
investis dans les outils digitaux de collecte des données, on engage en 
moyenne moins d’un USD comme frais de gestion et plus de résultats en 
termes de collecte de données pouvant servir d’actions de plaidoyer) ; (iii) la 
digitalisation est mise en œuvre suivant une démarche participative qui 
implique tous les partenaires (bonne démarche et plus efficiente même en 
termes d’acquisition de biens et services) ; (iv) toutes les activités sont 
globalement mises en œuvre dans les délais prévus et mènent à l’atteinte des 
outputs en matière de digitalisation ; (v) les progrès sont réalisés de façon 
optimale au niveau de chaque partenaire même si certaines insuffisances sont 
à noter. Donc l’analyse de ces dimensions indique que l’efficience du projet 
est satisfaisante, les moyens humains, matériels et financiers utilisés de façon 
optimale ont permis d’avoir de résultats conséquents en matière de 
digitalisation. 

- Pour l’effectivité: a ce niveau il faut noter que la qualité des outils au niveau 
des trois structures partenaires du point de vue substantiel est bonne puisque 
les informations sont collectées par des enquêteurs endogènes et expriment 
clairement les besoins de plaidoyer en vue d’améliorer les moyens et modes 
d’existence des exploitations familiales, des producteurs semenciers et des 
producteurs agricoles. L’accompagnement de SOS FAIM demeure donc 
indispensable pour faciliter l’appropriation de ces outils par les utilisateurs et 
au niveau des trios partenaires. Le recyclage a permis de corriger beaucoup 
de défaillances (mauvaise compréhension des outils, mauvaise manipulation 
de tablettes, etc.) surtout au niveau de la collecte. Par  rapport aux livrables et 
aux obligations des conventions, la mise en œuvre des outils digitaux de 
collecte des données est globalement effective. Donc l’effectivité est 
satisfaisante. 

- Pour la durabilité: la pérennité de la digitalisation repose fondamentalement 
sur l’autonomisation financière des structures. C’est aussi pour cette raison 
que la PNPR-M en collaboration avec l’interprofession réfléchissent sur 
l’instauration d’un système de prélèvement sur les Kg de riz vendu via les 
marchés institutionnels. Des efforts sont en cours pour structurer les 
organisations de producteurs de semences pour leur participation aux achats 
institutionnels en vue de faire également des prélèvements à ce niveau. Au 
niveau de la CNOP et de l’AOPP, le risque financier c’est à dire la capacité de 
continuer à soutenir financièrement les activités de collecte après les appuis 
suite aux conventions de financement avec SOS Faim est aussi réel.  Même 
s’il y’a une volonté ferme des enquêteurs du coté de CNOP de continuer les 
activités de collecte  sans les appuis financiers, il est évident que si aucun 
mécanisme n’est mise en place pour soutenir la collecte, les enquêteurs 
risquent de se décourager en se retournant vers d’autres activités. Il en est de 
même au niveau de l’AOPP ou les risques de continuer les activités de 
collecte sans un appui financier (surtout pour l’achat des cartes de crédit) sont 
très élevés. Donc la durabilité analysée par  le facteur financier, le degré de 
mobilisation, le plan institutionnel, etc. est satisfaisante. . 
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- Pour l’impact: des changements sont à constater.Au niveau de la CNOP on 
note une connaissance approfondie du niveau des équipements, la création 
d’une dynamique d’élaboration d’une loi sur le foncier, une meilleure 
connaissance de la problématique semencière, une meilleure connaissance 
de la problématique du conseil agricole, l’identification d’une alternative de 
financement du secteur agricole. Au niveau de la PNPR – M, les changements 
concernent le renforcement de la légitimité de la PNPR-M et de son 
positionnement stratégique de la PNPR-M, une connaissance approfondie du 
niveau des équipements des exploitations familiales des différents systèmes 
de production, une connaissance sur l’évolution des stocks et du prix au 
producteur dans les bassins de production selon les variétés et les périodes 
de l’année, une connaissance des activités connexes qui viennent en appoint 
à la production rizicole surtout pendant la période de soudure, une 
connaissance du régime foncier dans les zones de production, une 
connaissance de la démographie des exploitations familiales en lien avec la 
main d’œuvre, une meilleure connaissance de la problématique du conseil 
agricole, l’identification d’une alternative de financement du secteur agricole, 
le renforcement de l’opérationnalisation des structures partenaires sur le 
terrain. Enfin au niveau de l’AOPP on constate le renforcement des structures 
de base, le renforcement du niveau de certification semencière, la 
consolidation du niveau des ventes semencières, le renforcement de la vente 
institutionnelle, le renforcement des capacités des gestionnaires de 
coopératives, la facilitation de la collaboration entre les enquêtés et les 
enquêteurs. 

- Pour le genre: sa prise en compte dans le processus de digitalisation se 
caractérise par  l’implication des femmes dans les phases de collecte des 
données (elles sont généralement utilisées comme enquêteurs endogènes). 
Le nombre de femmes utilisé comme enquêtrices au niveau des trois bases 
est très faible et n’atteignent pas les 20% de l’ensemble des enquêteurs 
endogènes). La participation des femmes au processus de digitalisation au 
niveau des trois plateformes n’est pas formelle (pas de valeurs de référence 
sur la durée de mise en œuvre des appuis de SOS Faim). Leur participation 
au niveau des équipes techniques responsables de la digitalisation (le 
personnel responsable de la digitalisation au niveau des trois structures) est 
aussi faible.. 

 

5.2 – Recommandations : 

Sur la base des constats et faiblesses identifiées, des recommandations spécifiques, 

mesurables, acceptables, réalistes et temporelles. 

  

5.2.1 – Recommandation d’ordre général: 

Les recommandations d’ordre général c'est-à-dire valables aux trois structures 

partenaires sont : 

- Promouvoir le suivi rapproché : notamment en associant pleinement les 

animateurs de zones ou relais dans le suivi quotidien des données. 

- Promouvoir la mise en place dans le dispositif de collecte d’un volet d’analyse 

des données : il est à noter que les dispositifs de collecte mis en place ne 
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génère pas les tableaux de synthèses de données, ni de graphiques et ou de 

cartographies de données. Il est donc important donc de faire des efforts à ce 

niveau. Aussi, il est important de mobiliser le personnel qualifié pour le 

traitement et l’analyse des données. 

- Promouvoir la mise en place d’un dispositif de diffusion des résultats : la 

diffusion résultats est l’une des importantes phases du processus. La mise en 

place d’un tel dispositif facilitera la visibilité de chaque plateforme. 

- Favoriser le référencement de l’observatoire : notamment sur Google  ou sur 

d’autres moteurs de recherche pour donner plus de visibilité aux différentes 

plateformes. 

- Renforcer la synergie dans la digitalisation : notamment en créant et ou 

renforçant plus le  partenariat entre la CNOP,  l’AOPP, la PNPR- M et d’autres 

acteurs du monde rural. 
 

5.2.2 – Recommandation d’ordre spécifique: 

Les recommandations d’ordre spécifique et par structure se présentent comme suit : 
 

(i) Pour  SOS Faim : 

- Consolider les acquis de la digitalisation au niveau des trois structures 

partenaires : notamment en les appuyant dans la centralisation et dans la 

diffusion des meilleures pratiques en matière de digitalisation. 

- Poursuivre les appuis (en terme de renforcement des capacités, surtout les 

formations sur l’analyse des données qui doit aller au-delà avec la production 

de graphiques et ou de cartes) en faveur de la digitalisation en tirant les 

principaux enseignements avec un programme complémentaire dans le 

nouveau cycle de programmation. 
 

(ii) Pour  l’AOPP : 

- Assurer le fonctionnement normal de la base en améliorant la collaboration 

avec les OP : Etant identifié comme une difficulté, il est important de 

sensibiliser plus les OP afin qu’elles donnent les informations en temps réels 

et de façon régulière. Pour motiver les OP, il est important que les missions de 

sensibilisations soient diligentées pour mieux expliquer le bien fondé de la 

digitalisation. 

- Assurer le renforcement continu des capacités technique du personnel et des 

OP en charge de l’encadrement et de la collecte des données : lors des 

entretiens avec le responsable de la base de données, il a été constaté un 

déficit significatif dans le traitement et l’analyse des données collectées, ce qui 

se manifeste de plus en plus par une mauvaise articulation des actions de 

plaidoyer. Le logiciel SPSS semble être le meilleur outil d’analyse des 

données simple à manier. Au niveau des OP, on note aussi des insuffisances 

en ce qui concerne l’utilisation efficace des tablettes. 

- Renforcer le suivi des coopératives: notamment en vue d’appuyer dans la 

collecte des données mobiles et renforcer leurs capacités de gestion. 



 6622  

 
(iii)Pour  la CNOP : 

- Elargir la digitalisation aux volets assurance agricole et agroécologie : qui 

deviennent de plus en plus d’actualité pour les exploitations agricoles 

familiales surtout dans un contexte ou les risques et catastrophes deviennent 

récurrents avec les variations climatiques. 

- Renforcer la collecte des données : notamment en recrutant de nouveaux 

enquêteurs étant donné que le réseau compte plus de  751 Exploitations 

agricoles familiales sachant bien que le but recherché est d’aller au delà et 

progressivement c’est dire avoir  un échantillonnage de 12 000 exploitations 

agricoles familiales pour faire un vrai plaidoyer au niveau national. 

- Renforcer les capacités des enquêteurs : lors des entretiens avec les 

enquêteurs, la majorité a signalé qu’elle rencontre des difficultés pour 

manipuler les tablettes mis à la disposition pour la collecte des données et 

cela malgré les séances de recyclage administrées par la CNOP. Il est 

important donc de continuer à renforcer leur capacité 

- Sensibiliser les producteurs afin qu’ils participent plus  à la collecte des 

données : comme nous l’avons signalé ci – haut, beaucoup de producteurs 

sont réticents à communiquer les vraies données aux enquêteurs par souci de 

ne pas se faire identifier par les impôts au niveau communal. Ce qui rend 

souvent difficile la collecte et donc la fiabilité des données collectées. Il faut 

donc redoubler la sensibilisation des producteurs. 

 
(iv) Pour  la PNPR - M : 

- Elargir la digitalisation au volet assurance agricole: qui devient nécessaire 

surtout dans un contexte ou les risques et catastrophes deviennent récurrents 

avec les variations climatiques. 

- Réactualiser la base de données : notamment  en intégrant un dispositif 

d’analyse et de centralisation des données hebdomadaires sur les stocks des 

organisations paysannes. 

-  Renforcer l’équipe de digitalisation : en recrutant un personnel chargé 

exclusivement de la base de données. 

- Faciliter la Création d’une identité digitale pour les campagnes de plaidoyer 

(utilisation des réseaux) en faveur des exploitations familiales rizicoles. 
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Annexe 1 : Liste des acteurs rencontrés 

Au niveau de SOS Faim : 

- Pascal TOGOLA, Tel : 79 41 74 67 

- Nouhoum BOCOUM : 75 05 64 21 

- Mohamed MALET : 76 71 62 90 

- Malet Safiatou COULIBALY : 66 71 62 90 
 

Au niveau de la CNOP : 

- Lamine COULIBALY CNOP, Tel : 76 17 09 79 

- Mousa TRAORE, Enquêteur Bafoulabé, Tel : 75 56 50 45 

- Bréhima S KEITA, Enquêteur Kita, Tél : 71 02 28 42 

- Kancou SISSOKO,  Enquêteur Banamba, Tél : 71 72 44 04 

- Lassana DRAME, Enquêteur Nara, Tél : 70 08 42 73 

- Djélé Jeremi CISSE, Enquêteur Yorosso, Tél : 78 51 95 96 

- Assoumoune KONE, Enquêteur Sikasso, Tél : 76 07 49 37 

- Lassine DIABINTA, Enquêteur Macina, Tél : 75 20 71 50 

- Oumar K COULIBALY, Enquêteur San, Tél : 74 07 33 88 

- El Hadj Oumarou CISSE, Enquêteur Ténenkou, Tél : 79 08 54 31 

- Issa COULIBALY, Enquêteur Bla, Tél : 76 64 92 98 
 

Les enquêteurs : 

 

N° Prénoms et noms  Localités Contacts  
 

1 Moussa TRAORE Bafoulabé 75 56 50 45 

2 Bréhima S KEITA Kita 71 02 28 42 

3 Kancou SISSOKO   Banamba 71 72 44 04 

4 Lassana DRAME Nara 70 08 42 73 

5 Djélé Jeremi CISSE Yorosso 78 51 95 96 

6 Assoumoune KONE Sikasso 76 07 49 37 

7 Lassine DIABINTA Macina 75 20 71 50 

8 Oumar K COULIBALY San 74 07 33 88 

9 El Hadj Oumarou CISSE  Ténenkou 79 08 54 31 

10 Issa COULIBALY Bla 76 64 92 98 

 

Au niveau de la PNPR : 

- Abdoulaye KOUREISSY PNPR  73 99 23 63 

- DIANCOUMBA 

 

Les enquêteurs :  

N° Nom et Prénoms  Provenance Structure / Fonction Contacts 

1 Ousmane      KOUYATE Niono FECOPON 76 19 14 55 

2 Diakaridia    DEMBELE Diabaly SOCUMA 72 50 96 11 

3 Mahamadou    TRAORE Niono FARANFASI-SO 74 68 10 31 

4 Seydou           TRAORE Dioro SIKURASO 71 48 62 80 
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5 Konimba  SANGARE                N’Debougou FARANFASI-SO 
N’debougou 

78 47 37 79 

6 Moussa   DIARRA                    Ségou Faso-jigi / PACCEM 66 66 78 95 

7 Ousmane  SACKO              Fani/Bla USCPR «  Malo sene 
tonba » ( Dianso 
Falako) 
 

76 64 81 39 

8 Ousmane     TANGARA Yangasso/Bla SCSPA/ «  Djigi sème 
de (Sofolosso Serisso) 

73 35 93 19 

9 Moussa  SANGARE San ARPASO 72 23 89 00 

10 Soumana        TRAORE San ARPASO/GPSA 76  30 54 09 

 

Au niveau de l’AOPP : 

- Solomane DIARRA, AOPP 76 32 80  81 

- Seydou DIARRA : 70 13 09 41 

Les enquêteurs :  

N° Prénoms et noms OP/ Localités 
Contacts 

 

1 Yalaly TRAORE ULPC/Dioila 75016996 

2 
Mamadou 

COULIBALY 
Agent d’encadrement 
COOPROSEM Siby 

79400279 

2 Dramane DIABATE 

Union des Societé 
Coop des 

Producteurs de 
céréales de 

Dièdougou (Beleko, 
Dioila) 

71556848/ 
66812964 

3 Abdoulaye DIARRA 
Yèrènyèton/ 

Sanando, cercle de 
Baraoeli 

76139351 
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Annexe 2 : Matrice d’évaluation et questions clés 

Critères-sous critères 
d’évaluation 

Questions clefs Source de données 
Outils / méthodes de collecte 

des données 

Pertinence 

(i) Dans quelle mesure les objectifs et 
le contenu des plateformes 
s'accordent avec les besoins des 
partenaires, compte tenu de 
l'environnement socio-économique 
existant.  

(ii) les objectifs de digitalisation sont 
perçus de la même manière par 
toutes les parties prenantes. 

- Documents projets des 
partenaires 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions de groupe 
avec les parties 

prenantes 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 

Effectivité 

(i) La qualité des outils, l’appréciation 
de la conduite des opérations, des 
méthodes et des procédures suivies 
pour la collecte, l’analyse et le 
traitement des données ;  

(ii) Les principaux problèmes rencontrés 
dans l’utilisation des outils par les 
partenaires 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions avec les 
partenaires 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 

Efficacité 
(i) vérifier dans quelle mesure les 

résultats escomptés sont réalisés 
ou en voie de réalisation 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions avec les 
partenaires 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 
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Efficience 

(i) Analyse le niveau des ressources 
(humaines, matérielles et financières) 
mobilisées et investies pour la mise en 
place des outils et les résultats atteints 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions avec les 
partenaires 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 

Durabiilité 

(i) Le degré d’appropriation des outils 
par les partenaires ; 

(ii) Le niveau d’adaptation des 
technologies utilisées ; 

(iii) Le potentiel d’attractivité de la 
solution auprès des OP 
(AOPP) ; 

(iv) La durabilité financière ainsi que les 
mécanismes envisagés pour y 
parvenir 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions avec les 
partenaires 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 

Impact 
(i) définir les retombées des outils digitaux à 
moyen et long terme en partant des 
résultats obtenus 

- Rapports d’activités des 
partenaires et de SOS 

Faim 

- Analyse des rapports et 
documents existants 

- Discussions avec les 
partenaires 

- Entretiens semi-
structurés avec les 
parties prenantes 
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Annexe 3 : Sheet évaluation 

Références Commentaires Auteurs Réponses de l’évaluateur 

UMO 1 
C’est mieux de te prononcer sur les progrès 

accomplis auprès de chaque partenaire. 
 

Pascal TOGOLA 
Cette observation a été prise en compte dans la partie 3.2 
c'est-à-dire les progrès accomplis vers la réalisation des 

résultats 

UMO 2 

Bien sûr il existe des interrelations par rapport au 
plaidoyer dont les argumentaires sont alimentaires 
par les données collectées au niveau des bases. Il 

faut approfondir ce passage. 
 

Pascal TOGOLA 
Il ya des interrelations par rapport au plaidoyer dont les 

argumentaires sont alimentaires par les données collectées 
au niveau des bases. Il faut approfondir ce passage. 

H 3 

Des relations existent bel et bien puisse que les 
données sont utilisées pour le rapport global de 
suivi de EF de la CNOP. En guise d'exemple, le 

rapport de suivi 2020 a pris en compte les données 
sur le stock paysans en riz. Et la même chose 

devait être faite avec l'AOPP. 
 

Lamine COULIBALY 

Il y’a une synergie entre les 3 bases. Il existe un rapport global 
celui 2020 mais l’AOPP n’a données d’informations sur les 
semences. Pour la commercialisation le PNPR fourni des 
infos donne (le rapport relevé de conclusion de la CNOP) 

H 4 
Cela n'est pas clair ou tu n'es pas sur de ton 

affirmation? 
Lamine COULIBALY Observation prise en compte 

UMO 5 

Concernant les constatations, par rapport aux 
critères d’évaluation, il faut désagréger par 

partenaire et argumenter à travers des 
informations collectées. 

 

Pascal TOGOLA Observation prise en compte 

NB 6 

Quelle est la pertinence des outils digitaux au 
niveau des bénéficiaires? Est-ce que la 
digitalisation répondait à un besoin réel? 

 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

NB 7 
Un peu brut : Il faudrait expliquer en une phrase 

pourquoi le niveau de l’efficacité est jugé 
satisfaisant 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

NB 8 
Donner une illustration (disponibilités des données 

statistiques en temps réel, 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

H 9 
Tout à fait en phase avec Nouhoum. Au niveau de 
l'éfficacité, je ne suis pas tout fait convaincu par le 
niveau de satisfaction des trois structures surtout 

Lamine COULIBALY Observation prise en compte 
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l'AOPP qui a un problème de remontée 
d'information pour la mise à jour de la base. 

 

H 10 
Quelles sont ces cinq dimension? 

 
Lamine COULIBALY Observation prise en compte 

UMO 11 

Dans ce cas précis, l’effectivité prend en compte 
un certain nombre dont l’implémentation, la 

collecte et traitement des données 
 

Pascal TOGOLA Observation prise en compte 

H 12 

Je pense qu'il faut relativiser, sinon je dirai même 
que ce n'est pas vrai, car nos analyses sont faite 

par nous même surtout à travers les renforcement 
des capacités que nous avons reçues 

 

Lamine COULIBALY 
Abdoulaye KOUREISSY 

La CNOP fait ses analyses avant même le renforcement de 
capacités. La CNOP n’est pas au même niveau que le PNPR 

et l’AOPP 

H 13 

Le programme de digitalisation n'est pas un 
programme isolé, mais il est adossé à notre 

plaidoyer et tant que nos organisations seront 
toujours considérées comme telles, la digitalisation 
surtout la collecte des données mobiles demeurera 

 

Lamine COULIBALY 
La digitalisation est adossé à tout le programme de plaidoyer 

pour la CNOP 

UMO 14 

À mon avis l’analyse de l’impact doit prendre en 
compte les retombées du projet et les effets à 

moyen terme. 
 

Pascal TOGOLA Observation prise en compte 

NB 15 
Est-ce corrélé avec les plaidoyers faites par 

certains OP/Faitières 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

MM 16 
Un peu plus d'édification à ce niveau serait plus 

descriptif. 
 

Mohamed MALET Observation prise en compte 

H 17 

Pour moi l'impact doit mettre en avant ce qu'on a 
réellement pu changer avec l'utilisation des 

données collectées pour nos actions de plaidoyer 
 

Lamine COULIBALY Observation prise en compte 

UMO 18 

Comme évoqué plus haut, il faut analyser par 
partenaire. Dans l’analyse des données, il y’a des 

plateformes qui tiennent compte du genre. 
 

Pascal TOGOLA Observation prise en compte 
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H 19 

Je pense qu'il faut revoir cette infirmation en se 
referant plutôt sur les caractéristiques 

sociologiques spécifiques des exploitations 
familiales auprès de qui les données sont 
collectées, qui à mon avis n'ont rien à voir 

l'orientation de la CNOP en matière de genre. 
 

Lamine COULIBALY 

Voir à travers les collectes ce qui est fait en termes de collecte 
par exemple la diversification des équipements agricoles (à 

travers la collecte des données que la CNOP a pu influencer 
le gouvernement pour diversification des équipements 

agricoles (avec les motoculteurs) puisque la collecte a permis 
de mettre en exergue que 52 % des exploitations familiales 

n’ont pas l’attelage complet. 
Il y ‘ a aussi l’aspect crédit, la collecte a montré la nécessité 
de mettre en œuvre le Fonds national d’appui à l’agriculture. 
Environ 80% des exploitations familiales enquêtées n’ont pas 

sollicités de crédit selon les enquêtes. Environ 55% des 
exploitations familiales enquêtées (751 EF enquêtés)  disent 

ne pas bénéficié d’appui conseil 

UMO 20 
Est ce que tu peux sortir quelques leçons 

apprises?? 
Pascal TOGOLA Observation prise en compte 

UMO 21 
Merci de revoir ces deux phrases. 

 
Pascal TOGOLA Observation prise en compte 

LC 22 

Il préciser sur quoi le renforcement sera focalisé. 
Pourquoi un volet d'analyse des données, je crois 
que cela fait déjà parti de l'accompagnement, mais 

il faut donnér plus de précision 
 

Lamine COULIBALY 

Les difficultés : sécuritaire (enquêteurs enlevés), problème de 
réseau ce qui retarde souvent l’envoie des données 

les acquis 
Montrer la progression : Au départ (2017) les tablettes étaient 

pour les superviseurs et les enquêteurs collectaient sur les 
fiches qui remettaient aux superviseurs qui faisaient la saisie 

dans la base. La deuxième année (2018) SOS Faim a 
demandé d’aller vers la digitalisation totale c'est-à-dire enlever 

carrément les fiches mais nous avons demandé d’aller 
progressivement puisque ce sont des paysans, c’est première 
année les tablettes étaient utilisés par les superviseurs sur la 

base des données collectées par les enquêteurs et la 
deuxième année, il a demandé de supprimer le poste de 
superviseur et on a regardé par les enquêteurs, ceux qui 
avaient un bon niveau (35 identifiés a qui des tablettes 

supplémentaires ont été payé). Donc on est parti avec les 35 
enquêteurs ont continué avec les tablettes et les autres 

enquêteurs  (c'est-à-dire 72 – 35) ont continué avec les fiches. 
C’est la démarche utilisée. L’année qui a suivi  (3ème année) 

on ajouté 37 au 35 (donc 72) ce qui a permis à tous les 
enquêteurs de disposer des tablettes. A partir de la 3 ème 
année tous les enquêteurs avaient des tablettes. Chaque 
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enquêteurs est sensé enquêté 10 exploitation agricoles 
familiales. Nb d’exploitation par an : 10 *72. 

 

LC 23 
il faut donner plus d'explication 

 
Lamine COULIBALY 

La syndication de la base de la CNOP avec les deux autres 
puisque la base de la CNOP est globale et les autres bases 

sont spécifiques 

MM 24 
Ceci n'a t'il pas déjà été fait avec la ressource 
commune pour le traitement et l'analyse des 

données? 
Mohamed MALET Observation prise en compte 

LC 25 

qu'est ce que vous entendez par dispositif de 
diffusion des résultats? et quelle est la différence 

avec ce que nous faisons actuellement? 
 

Lamine COULIBALY Observation prise en compte 

NB 26 
Comment faire? 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

LC 27 

Comment cela pourra se faire sachant bien que 
sachant bien que nous n'avons pas le même 

échantillon. Il font déjà parti du comité national 
qu'on a mis en place pour valider nos données 

 

Lamine COULIBALY 
La base de données est toujours propre à une organisation 

donc son référencement n’a pas de sens 

LC 28 

Globalement, il serait mieux de présenter les 
limites et les difficultés par structure cela permettra 

de voir plus clair 
 

Lamine COULIBALY Observation prise en compte dans le rapport 

LC 29 
attention aux formulations! 

 
Lamine COULIBALY 

Ces structures partenaires sont appuyées par SOS Faim par 
SOS Faim pour la mise en place d’outils de collecte des 

données 

UMO 30 
Revoir cette phrase 

 
Pascal TOGOLA 

Des progrès tels par exemple la disponibilité de l’information 
sur les céréales et semences, le suivi des exploitations 

agricoles familiales et le niveau d’équipements des 
producteurs sont observés. 

MM 31 
Ce volet contient assez de répétitions qui ne 

nécessitent pas forcément d'y figurer. 
Mohamed MALET 

La présente évaluation basée sur des données probantes 
permettra d’apprécier les progrès réalisés au niveau de 

chaque partenaire dans le cadre de la digitalisation des outils 
de collecte des données soutenue par SOS Faim. L’évaluation 

couvre la période d’appui  c'est-à-dire Janvier 2017 à Avril 
2021. 
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NB 32 
Y a-t-il pas eu des visites terrain au niveau des OP 

et ou animateurs endogènes? 
 

Nouhoum BOCOUM 

Des visites de terrain sont effectuées dans les localités de 
Siby (pour s’entretenir avec les OP et l’enquêteur de l’AOPP), 
Mopti (pour discuter avec l’enquêteur du cercle de Ténenkou 
de la CNOP), San et Ségou (pour s’entretenir avec les OP et 

les enquêteurs du PNPR). 

NB 33 Revoir ce paragraphe assez kilométriques et toufu. Nouhoum BOCOUM 

l’évaluation permettra à toutes les parties prenantes du 
processus de disposer des informations utiles en lien avec les 

critères d’évaluation et des questions transversales. Elle 
favorisera aussi une mise en évidence des principaux 

enseignements / leçons apprises, des bonnes pratiques (y 
compris celles en matière d’intégration du genre), des 

recommandations (stratégiques, faisables et monitorables), 
des orientations et des perspectives découlant de la mise en 

œuvre. 

UMO 34 
Les acquis du projet 

 
Pascal TOGOLA 

Donc la finalité de cette évaluation consiste à apprécier les 
progrès réalisés / résultats atteints par rapport aux objectifs 

définis, mais aussi et surtout, de tirer des enseignements qui 
peuvent améliorer les acquis de la digitalisation et enfin de 
dégager les recommandations et orientations pour mieux 

orienter les interventions de SOS Faim, notamment dans un 
contexte marqué par rareté des ressources. 

UMO 35 
C’est presqu’une répétition de la phrase d’en haut 

 
Pascal TOGOLA La partie est supprimée 

NB 36 Je ne comprends pas ce que vous voulez dire Nouhoum BOCOUM 

Les données collectées dans différents documents fournis par 
SOS Faim et les partenaires, les informations collectées lors 

des entretiens avec les OP et les enquêteurs et les 
observations directes du consultant sur la conduite de la 

digitalisation ont permis de faire une triangulation des 
données. 

 

MM 37 

il serait intéressant d'inclure dans ce tableau une 
colonne Nbre total des enquêtés pour plus de 

fluidité dans la lecture 
 

Mohamed MALET 
Les observations ont été prises e compte et le tableau 1 a été 

revu. Concernant les questions évaluatives, la matrice 
d’évaluation explique comment les questions évaluatives ont 

été abordées MM 38 
Le Taux (Nbre d'enquête sur Nbre d'enquêteur) 

alors je suppose? 
 

Mohamed MALET 

NB 39 Qu’en est-il en lien avec les questions évaluatives Nouhoum BOCOUM 
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LC 40 
Je comprend pas ce nombre car le nombre total de 

nos enquêteurs de Kayes à Mopti est de 72 
Lamine Coulibaly 

MM 41 
P 41 

Actifs dans quel sens précisément? 
 

Je pense que le tableau serait plus lisible si vous 
ajouter une colonne nombre d’enquêteurs touchés 

par structure 
 

Mohamed MALET 
Abdoulaye KOUREISSY 

NB 42 
Les guides peuvent-il être annexer au rapport 

 
Nouhoum BOCOUM Les guides sont a l’annexe du rapport 

UMO 43 
Les sources de données doivent être des 

documents consolidés et éprouvés. 
 

Pascal TOGOLA 
Ces sources de données proviennent des éléments factuels 

consolidés. 

NB 44 
Vous devriez sortir du futur car l’étude est déjà 

réalisée 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans le rapport final 

UMO 45 Il faut revoir cette phrase. Pascal TOGOLA 
Les données probantes recueillies ont été vérifiées entre 

plusieurs sources puis validées. 

NB 46 A revoir Nouhoum BOCOUM 

La matrice en annexe du rapport  fournie avec les 
critères usuels d’évaluation : la conception de la digitalisation, 
la pertinence de la digitalisation, les progrès accomplis vers la 
réalisation des résultats, la mise en œuvre de la digitalisation 

et gestion réactive, et la durabilité des actions. 

NB 47 
Reformuler le paragraphe 

 
Nouhoum BOCOUM 

Les critères et les questions d’évaluation y relatives ont servi 
de référence pour l’analyse des données collectées à travers 

la revue documentaire et les entrevues. 
La triangulation des données et l’utilisation d’outils standards 

ont permis d’assurer, dans la mesure du possible, la validité et 
la sincérité de l’analyse. L’analyse dans le rapport des aspects 

de pertinence, d’effectivité, d’efficacité d’efficience, de 
durabilité et d’impact a permis aussi d’identifier les bonnes 

pratiques, les forces, les faiblesses et les leçons apprises, de 
manière à dégager les orientations souhaitables pour les 

prochaines cycles de programmation de SOS Faim. 

NB 48 
Ceci avait été souligné au niveau de la 

méthodologie 
 Observation prise en compte et la partie a été supprimée 

LC 49 
Je ne comprends pas pourquoi cela est un facteur 
limitatif dans la mesurre où ce sne sont pas toutes 

les zones qui sont concernées par l'insécurité. 

Lamine Coulibaly 
Abdoulaye KOUREISSY 

Les principales limites de l’évaluation sont liées, d’une part, à 
la situation sécuritaire dans la région de Mopti surtout 

(certaines localités sont dans la zone d’intervention de la 
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Nous continuons à faire nos enquêtes dans toutes 
nos zones d'intervention. Donc il faudra revoir cette 

partie (Puisque ca ne concerne pas toutes les 
zones) 

digitalisation, d’autre part, à la persistance de la pandémie du 
Coronavirus. Il a donc fallu adapter la méthodologie 

d’évaluation en fonction de ces deux situations. Les entretiens 
avec SOS Faim et les structures partenaires (AOPP, CNOP et 
PNPR) se sont tenus à Bamako et dans les locaux de chaque 

structure. Pour ce qui concerne les enquêteurs endogènes, 
les entretiens se sont déroulés par téléphone pour certains et 

des visites d’échanges pour d’autres. 
 

NB 50 
C’est toujours bon d’étayer ces constats par des 

exemples précis 
 

Nouhoum BOCOUM 

Une autre faiblesse constatée est l’insuffisance de certaines 
données techniques et factuelles, notamment en lien avec les 

objectifs fixés dans les conventions de financement et qui 
renseignent de façon périodique sur les différents progrès 

réalisés au niveau de chaque partenaire. 

NB 51 
Il doit plutôt être structurer de manière à répondre 

au mieux des interrogations posées dans les TDRs 
 

Nouhoum BOCOUM 
Le rapport d'évaluation est non seulement structuré de 

manière de manière à répondre aux questions évaluatives 
posées dans les termes de référence mais également  à 

fournir une description détaillée du projet de digitalisation, ses 
objectifs, ses cibles, ses résultats/progrès réalisés et ses 

impacts. Les résultats sont structurés de la phase de 
formulation des outils digitaux, à la mise en œuvre, aux 

conclusions, aux leçons apprises et aux recommandations. 

UMO 52 D’accord avec le commentaire Pascal TOGOLA 

UMO 53 
Processus de digitalisation 

 
Pascal TOGOLA La digitalisation dans le domaine de l’agriculture consiste à 

l’utilisation de données par des technologies de l’information 
en vue de développer des opportunités. Elle permet de faire 
un recensement excessif des forces, faiblesses, opportunités 

et risques des exploitations agricoles pour des fins de 
plaidoyer auprès notamment des décideurs. 

Ce faisant, par exemple la traçabilité des données favorisée 
par la digitalisation apporte une transparence qui permet au 
producteur de s’adresser directement au consommateur en 

établissant des interrelations entre eux. 

 
Attention avec ce mot, car la digitalisation est 

partie intégrante du programme et non un projet à 
part 

Abdoulaye KOUREISSY 

NB 54 

Attention il n ya pas de projet classique 
« Digitalisation ». La digitalisation était un 

axe/moyen pour arriver à une fin. 
 

Nouhoum BOCOUM 

NB 55 
A quel fin? 

 
Nouhoum BOCOUM 

LC 56 

Je propose de reformuler la phrase comme telle, 
ou il faudra donner des exemples qui renforcent 

l'affirmation 
 

Lamine Coulibaly 

Étant donné que la digitalisation favorise un plaidoyer auprès 
des décideurs potentiels, ce qui lorsqu’il se fait dans un 

objectif d’amélioration des moyens et modes d’existence des 
producteurs, peut avoir un impact signification sur la 

production et la productivité, le conseil agricole, l’accès aux 
intrants agricoles (semences et équipements par exemple), 
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l’accès aux marchés, l’accès au financement agricole (accès 
au crédit), la sécurisation foncière, la transhumance et l’agro 

écologie. 
 

UMO 57 

Il ne faut pas occulter le fait que les outils génèrent 
des informations et des connaissances facilement 

accessibles aux producteurs, acteurs de 
développement et aux politiques 

Pascal TOGOLA 

La meilleure utilisation des données et de l’information : 
notamment à travers un investissement dans des outils et des 
politiques afin d’améliorer l’accès et l’utilisation des données. 

Celles-ci seront utilisées pour produire des informations 
exploitables qui permettront aux différents acteurs du 

développement de prendre de meilleures décisions qui 
s’imposent pour le secteur du développement rural. Ces outils 

génèrent des informations et des connaissances facilement 
accessibles aux producteurs, aux acteurs de développement 

et aux politiques. 
 

NB 58 Je ne vois pas le lien avec l’étude Nouhoum BOCOUM 

Le développement des sociétés de producteurs inclusives : 
Dans certains cas à travers une forte utilisation du potentiel du 
numérique, on peut permettre à plus de producteurs agricoles 
de profiter d’une intervention significative en terme de conseil 

agricole afin de contribuer à l’amélioration des moyens de 
production surtout pour les couches vulnérables. 

UMO 59 
Vérifier ce chiffre?? 

 
Pascal TOGOLA 

Collecte au niveau des Exploitations familiales : qui a permet 
d’identifier pour les six (ON, ORS, PDIBS, ODRS, OPIB, 

Nièna) 720 exploitations familiales suivies par 18 enquêteurs. 
Cette deuxième collecte permet de faire le suivi de l’évolution 

des stocks à la fin de la campagne. 
 

NB 60 
Revoir la formulation et mettre l’accent sur les le 

processus 
 

Nouhoum BOCOUM 

Formulation revue : qui a permet d’identifier pour les six (ON, 
ORS, PDIBS, ODRS, OPIB, Nièna) 720 exploitations 

familiales suivies par 18 enquêteurs. Cette deuxième collecte 
permet de faire le suivi de l’évolution des stocks à la fin de la 

campagne. 
 

LC 61 
Si la modification est possible 

 
Lamine Coulibaly 

Dès que les données sont envoyées dans la base de la 
PNPR, on prend le soin de ne pas apporter des modifications 

UMO 62 
Il faut être précis. 

 
Pascal TOGOLA 

La CNOP appuyée depuis 2017 par SOS FAIM a mis en place 
un observatoire des exploitations agricoles familiales. 

LC 63 
Les données selon les bésoins de la CNOP car le 

questionnaire qui est administré aux EF est 
Lamine Coulibaly 

Cet observatoire permet d’avoir annuellement des 
données/informations diverses sur les EAF et les OPA selon 
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élaboré sur cette base 
 

les besoins de la CNOP (puisque les questionnaires sont 
élaborés suivant cette démarche). Ces données doivent servir 

de base pour les plaidoyers 

NB 64 

Revoir : L’observatoire est censé avoir collecter les 
infos diverses sur les EAF et OPA. Ces données 

doivent servir d’éléments de base pour le plaidoyer 
 

Nouhoum BOCOUM 

NB 65 

Je pense que l’accent doit être mis sur la 
pertinence de la plateforme et son effectivité et non 

sur le rôle et l’importance de ODK. 
 

Nouhoum BOCOUM 

Un accent est mis sur  la pertinence, l’effectivité, l’efficacité et 
l’efficience de la plateforme.  Les aspects d’intégrité, de 

confidentialité et  d’authenticité sont aussi appréciés pour voir 
la disponibilité de la plateforme. 

LC 66 
Il n'y a pas de compte de superviseur 

 
Lamine Coulibaly 

Au début la  CNOP disposait d’un espace d’administration qui 
lui permettait de gérer le compte des superviseurs qui seront 
équipés de tablette. Ce compte a été finalement supprimé. 

 

LC 67 

Le prestataire n'accompagne pas la CNOP tout au 
long de la collecte, mais juste au moment de 

l'essai après la mise à jour du formulaire. Et ce 
travail se fait avec l'équipe du projet à la CNOP et 
qui se charge ensuite de mettre à jour toutes les 

tablettes 
 

Lamine Coulibaly Le prestataire accompagnera la CNOP pendant l'essai pour 
s’assurer de la mise à jour du formulaire, et assiste les 

superviseurs pour une collecte fiable et efficace. 

NB 68 
Toujours le problème de futur 

 
Nouhoum BOCOUM 

NB 69 

A revoir 
La stratégie doit décrire comment ces plateformes 
ont été mises en place? Et ensuite est-ce que la 

stratégie a permis d’atteindre les résultats 
escomptés (Promouvoir la commercialisation des 
semence et le riz local et le plaidoyers à l’endroit 

des OP) 
 

Nouhoum BOCOUM 

Il s’agit donc d’appuyer les partenaires (organes des 
producteurs) à se concentrer sur la rentabilité et la productivité 
des différentes productions agricoles notamment en diffusant 
de façon efficace (à travers l’atteinte des objectifs) et durable 
(notamment la probabilité  certaine de maintenir les activités) 

des solutions numériques et en renforçant les actions de 
plaidoyer en faveur du développement des activités agricoles. 

La stratégie de digitalisation vise surtout à encourager les 
producteurs afin qu’ils adoptent des solutions de précisions 
leur permettant de définir des actions de plaidoyer pour la 

promotion de leurs activités agricoles. Elle doit décrire 
comment ces plateformes ont été mises en place et quels en 
sont les principaux résultats (par exemple la promotion de la 
commercialisation des semences et les actions de plaidoyers 

au profit des OP 

NB 70 Donner quelques raisons Nouhoum BOCOUM La plupart des données à collecter sont pertinentes par 
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 rapport au contexte qui les justifie, c’est par exemple le cas 
des données sur les équipements agricoles, le conseil 

agricole, les semences, le crédit agricole, qui favorisent des 
actions de plaidoyers au profit des OP notamment sur la base 
d’une analyse des forces, faiblesses, opportunités et risques. 

NB 71 

Pas seulement le plaidoyer mais aussi la 
promotion de la commercialisation des semences 

locales 
 

Nouhoum BOCOUM 

Il s’agit des activités de collecte des données en vue de 
formuler des actions de plaidoyer (notamment auprès de l’état 
et de certains partenaires de développement) et la promotion 

de la commercialisation des semences locales en vue 
d’améliorer  les  moyens et modes d’existence des différents 

producteurs agricoles du pays. 

UMO 72 

En plus de l’analyse des progrès réalisés, il faut 
faudra analyser aussi : 

- La qualité des données collectées par les 
plateformes; 

- Le cadre d’exécution de la digitalisation; 
- Les acteurs par rapport à leurs rôles dans 

la digitalisation; 
- La synergie et la complémentarité entre les 

plateformes; 
- Les défis (anciens et nouveaux) 

- Proposition d’un dispositif d’amélioration 
de la synergie. 

 

Pascal TOGOLA 
Observation prise en compte dans le rapport au niveau de la 

partie 3.2.1 

LC 73 

Je propose de faire des numérotations ou des 
boulettes devant chaque progrès au niveau de 

chaque partenaire et ce sera plus lisible, mais ça 
me parait toufu tel qu'ils formulés et présentés 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte dans le rapport 

NB 74 Reformuler Nouhoum BOCOUM 

Les performances de l’agriculture malienne reposent sur des 
facteurs productions telles les semences de qualité, à haut 

potentiel de rendements qui contribuent considérablement à 
améliorer les moyens et modes d’existence des producteurs. 

NB 75 
Illustrer par des cas précis 

 
Nouhoum BOCOUM 

La filière semencière a connu des transformations notamment 
à travers la loi d’orientation agricole qui accorde une grande 
importance à la semence et qui créée un cadre institutionnel, 
législatif et réglementaire propice à l’épanouissement de la 
filière semencière) mais qui n’ont pas favorisé la mise en 
place d’un schéma  et ou d’outils permettant de faire un 

plaidoyer et d’assurer la satisfaction des besoins des 
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utilisateurs. 

NB 76 
Source? Est-ce le coût de l’importation des 

semences des céréales sèches? 
 

Nouhoum BOCOUM 

La semence est une composante extrêmement importante 
des différents facteurs de production, elle contribue en 

moyenne à 35% à l’accroissement de la production agricole. 
Selon le projet d’appui à la filière semencière, la valeur 

moyenne monétaire que représentent les semences des 
cultures céréalières (mil, sorgho, riz, maïs, etc.) est d’environ 

de 40 milliards Franc CFA par an. 

NB 77 
Citer en quelqu’une 

 
Nouhoum BOCOUM 

la mise en place de cette base au profit de l’AOPP a permis 
de renforcer les capacités d’organisation, de structuration et 
de commercialisation des producteurs semenciers même si 

certaines difficultés liées notamment à la régularité de la 
collecte des données persistent encore. 

LC 78 

Comme le chapitre énonce, il serait mieux de 
ressortir clairement les éléments de progrès et non 

les mélanger avec les difficultés qui, à mon avis 
doivent être un point à part où toutes les 

difficultées seront énumerées par partenaires, ce 
qui donnera plus de clarté 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte 

LC 79 
Tous ces éléments concernent la CNOP tandis que 

l'on est dans un chapitre qui concerne l'AOPP. 
 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte 

NB 80 
La CNOP, depuis sa création est la faitière des 

OPA 
 

Nouhoum BOCOUM 

La CNOP est reconnu comme étant une faitière des 
organisations paysannes qui s’impliquent dans des activités 
de plaidoyer en vue de l’élaboration et la mise en œuvre de 

politiques, projets et programmes de développement en 
faveur du monde rural. Cette faitière donne une grande 
opportunité aux organisations paysannes d’influencer 

positivement les politiques et programmes de développement 
rural, ce qui contribue significativement à améliorer les 

moyens et modes des acteurs du monde rural 

NB 81 
Avant la mise en place du programme DGD 

2017*2021 
 

Nouhoum BOCOUM 

Les résultats des enquêtes menées par la CNOP sur la 
«dynamique des exploitations agricoles familiales au Mali» 
(avant la mise en place du programme DGD 2017 - 2021) 

montrent clairement les difficultés d’une exploitation familiale 
de vivre et de se reproduire à partir de sa propre production 
agricole, d’où le recours à d’autres ressources naturelles. 

 

NB 82 Revoir Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 
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Je mettrai en exergue les plaidoyers portés par la 
CNOP et leurs résultats sur les EAF (Loi foncier, 

accès aux intrants, aux équipements, etc.) 
 

LC 83 
Merci de préciser la périodicité de ces données, 

car elles peuvent varier 
 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte 

NB 84 
Source? 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

NB 85 
Donner les chiffres 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

LC 86 

Ce n'est l'objectif recherché à court terme, mais, il 
s'agit de produire de données pour la PNPR-M et 

ses membres concernant le stock paysans pour lui 
permettre d'engager des actions de plaidoyer 

auprès de l'Etat. 
 

Lamine Coulibaly 

En termes de progrès, il est important de signaler que ce 
dispositif a permis de produire des données statistiques sur 
les stocks paysans et son évolution annuelle. Par ailleurs, le 

dispositif mais n’a pas contribué à la construction des 
statistiques du ministère de l’Agriculture (pour plus d’intérêts) 
étant donnée qu’il s'agit bien de produire des données pour la 
PNPR-M et ses membres concernant le stock paysans afin de 

lui permettre d'engager des actions de plaidoyer auprès de 
l'Etat. 

 

NB 87 
Pourquoi ce paragraphe est en rouge? 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte, un oubli 

NB 88 

Du coup, quel est le lien entre le CSA et le 
ministère de l’agriculture? 

Dans le paragraphe en rouge vous mentionnez 
que les statistiques de la PNPR ne sont pas 

utilisées par le MA 
 

Nouhoum BOCOUM 
Observation prise en compte, la partie est supprimée dans le 

rapport 

LC 89 
en lisant ce paragraphe, il y a une contradiction 
avec celui en rouge qu'il faudra enlever alors! 

Lamine Coulibaly 
Observation prise en compte, la partie est supprimée dans le 

rapport 

NB 90 
Revoir le paragraphe trop toufu 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

LC 91 
Il faut préciser ici également la périodicité pour ces 

données 
 

Lamine Coulibaly 

A travers les activités de collecte, on est aussi parvenu pour la 
campagne 2019 – 2020 à mieux connaitre le nombre 
d’exploitants par bassin de production à travers un 

échantillonnage représentatif. 
Ainsi, le total des exploitations dans les 4 systèmes de 



 8800  

production touchés est de 772, soit 611 pour la maîtrise totale, 
99 pour la submersion contrôlée, 38 pour le bas-fond et 24 

pour le pluvial. Il ressort donc de l’analyse des données 
chiffrées par bassin et par système de production que l’Office 

du Niger domine en termes de maîtrise totale avec 457 
exploitations soit un taux de 61,84% suivi de Baguinéda avec 
10,42% pour 77 exploitations, et Sélingué avec 5,41% pour 40 

exploitations 

LC 92 

Pourquoi ces photos ici tandis qu'il n'y a rien pour 
la CNOP et l'AOPP ne serait ce que la capture de 

la base? 
 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte 

NB 93 Trop de photo Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

LC 94 

Je propose de ressortir les limites par partenaire 
pour avoir plus de lisibilité sinon il est difficile de se 

retrouver dans ces formulations générales 
 

Lamine Coulibaly Observation prise en compte 

LC 95 
Je mettrai plutôt la mise en oeuvre des convention 

et gestion du partenariat 
 

Lamine Coulibaly 
Observation prise en compte, Mise en œuvre des conventions 

et gestion du partenariat 

NB 96 
Normal car les informations collectées sont 

différentes d’une structure à une autre 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte 

NB 97 
Illustrer par un exemple précis 

 
Nouhoum BOCOUM 

Enfin, compte tenu de l’importance  de la digitalisation et de 

sa focalisation sur des produits de connaissances dans divers 

domaines agricoles pour des actions de plaidoyer, il est 

important de communiquer fortement sur les résultats surtout 

au niveau des producteurs à la base (beaucoup de 

producteurs à travers les enquêteurs disent ne pas clairement 

appréhender les résultats de cette digitalisation). La 

communication sur les résultats de la digitalisation exprime 

clairement que les différents partenaires ont un grand souci de 

rendre compte au niveau local (la redevabilité vis-à-vis des 

producteurs qui fournissent des informations). Il faut signaler 

que la mission a constaté une faiblesse dans la 

communication des résultats,  surtout au niveau local meme 
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s’il s’agit de produire de données pour les ONG partenaires 

sachant bien qu’à long terme les données doivent servir de 

substances pour les différents plaidoyers en faveur des 

producteurs. Il est donc nécessaire de mettre beaucoup 

d’accents sur la communication des résultats qui n’est pas 

encore effective.. 

 

NB 98 
Est-ce le cas pour tous? 

 
Nouhoum BOCOUM 

Observation prise en compte et la partie est supprimé 
puisqu’elle n’est pas traitée dans la pertinence 

NB 99 

Ce sont données collectées via des outils digitaux 
qui doivent être traitées et analysées. La question 
de la pertinence doit répondre si les outils digitaux 

constituent un réel besoin 

Nouhoum BOCOUM 

Enfin, il est important de faire remarquer que les conventions 
de financement que les trois ONG partenaires ont signé avec 

SOS Faim ainsi que les informations collectées lors des 
rencontres montrent clairement le besoin réel des outils. Il est 

donc évident que les difficultés signalées par les structures 
partenaires avant la digitalisation (notamment la collecte des 

données à travers des supports physiques dont la 
manipulation demande énormément de temps, d’énergie et 

comportant plus de risques en ce qui concerne la régularité de 
collecte des données) montrent que les outils digitaux 
constituent un réel besoin exprimés par ces acteurs 

(notamment CNOP, PNPR et AOPP). 

NB 100 EAF??? Nouhoum BOCOUM Exploitation agricole familiale 

NB 101 Revoir cette partie, la cohérence n’y est pas Nouhoum BOCOUM 
Il est donc important d’avoir au niveau de chaque acteur / 
producteur  des statistiques fiables sur la production, la 

commercialisation, etc. 

NB 102 
Je ne comprends pas ce que ce paragraphe veut 

expliquer 
 

Nouhoum BOCOUM 

Etant données que dans le processus de digitalisation, on  
utilise les compétences locales /endogènes qui connaissent 

mieux les problématiques identifiées. Ceci qui permet de 
mettre en évidence la pertinence des outils au niveau des 

structures partenaires 

NB 103 
Donner quelques raisons/Exemples 

 
Nouhoum BOCOUM 

Au niveau des producteurs individuels, pour les trois 
partenaires (CNOP, AOPP et le PNPR), on apprécie 
difficilement l’intérêt que ces   utilisateurs ciblés (les 

producteurs individuels) y perçoivent dans l’utilisation de ces 
outils digitaux de collecte des données. 

NB 104 Quelles sont ces difficultés? Nouhoum BOCOUM 
Cela est d’autant plus évident que les enquêteurs se butent 

souvent à des difficultés de collecte, ce qui justifie les retards 
de transmission des données surtout au niveau de l’AOPP. 
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LC 105 

Je pense qu'il serait important de faire référence 
au partenaire concerné pour les différentes 

affirmations à chaque fois 
 

Lamine Coulibaly 

Par ailleurs, il faut signaler que même si ces outils sont utilisés 
par les enquêteurs et animateurs endogènes qui sont sensés 

les utiliser de façon efficace  avec l’appui des équipes 
techniques des partenaires (CNOP, AOPP et PNPR), certains 
(surtout ceux de l’AOPP et du PNPR) signalent des difficultés 

par rapport à la manipulation des tablettes et se font 
généralement assister par des agents d’encadrement des 

services techniques. 
 

NB 106 

Attention, les outils digitaux sont censés être 
utilisés par les enquêteurs et animateurs 
endogènes avec l’appui techniques des 
partenaires (PNPR, AOPPP et CNOP). 

 

Nouhoum BOCOUM 

LC 107 
Beaucoup de redondances dans le rapport qu'il 
faudra revoir. Cette partie est déjà dite plus haut 

Lamine Coulibaly 

Le dispositif de collecte des données au niveau des trois 
structures partenaires vise à capitaliser des informations utiles 

devant faire l’objet de plaidoyer au profit notamment des 
organisations de producteurs qui sont les bénéficiaires finaux. 

LC 108 
Quels objectifs du ROPPA? merci de revoir cette 

phrase 
 

Lamine Coulibaly 

Pour cette dimension, il est à noter que la Coordination 
Nationale des Organisations Paysannes dans la mise en 

œuvre des activités de l’observatoire a noué un partenariat 
avec la Cellule de Planification et des Statistiques (CPS) et 

l’Institut National de Statistiques (INSTAT) du Mali. L’objectif 
de ce partenariat est d’améliorer le conseil à l’exploitation et 

renforcer le plaidoyer en faveur des EAF. 
Cette visibilité de l’observatoire à travers ce partenariat n’a 

pas encore favorisé une vraie intégration et ou harmonisation 
des bases de données. . 

 

NB 109 

Est-ce que les données collectées par la CNOP 
sont totalement différentes de celles collectées par 
les services techniques de l’Etat (CPS, INSTAT)? 
L’Etat a-t-il confiance aux données de la CNOP, 

fait-il souvent recours aux informations collectées 
par la CNOP? 

Est-ce que sollicité un visa statistique de l’INSTAT 
pour leurs enquêtes? 

 

Nouhoum BOCOUM 

Par ailleurs, il est important de signaler une certaine 
cohérence entre les données collectées par  la CNOP et 

celles des services techniques. Ces services savent que la 
CNOP collecte des données pour ses besoins de plaidoyer 

mais n’exploitent pas systématiquement ces données. 
Cette visibilité de l’observatoire à travers ce partenariat n’a 

pas encore favorisé une vraie intégration et ou harmonisation 
des bases de données. . 

NB 110 

Revoir ce paragraphe, trop kilométrique. La 
question de la pertinence doit permettre de 

répondre si la mise en place des plateformes 
répond à un besoin effectif des faitières. 

 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans l’encadré sur la pertinence 

LC 111 Merci de donner les reférences sur les politiques et Lamine Coulibaly Les objectifs de cette digitalisation pour chacune des 
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stratégies nationales car elles sont repétées 
encore ici dans l'encadré 

 

structures partenaires sont en phase avec les objectifs et les 
orientations stratégiques définis dans les différents documents 
politiques notamment la loi d’orientation agricole, la politique 

nationale semencière,  la politique de développement agricole 
du Mali et la stratégie nationale de la statistique 

NB 112 
Donner plus détail, année, quantité de riz 

commercialisée, la recette…..) 
 

Nouhoum BOCOUM 

Pour ce qui concerne l’efficacité des outils digitaux de collecte 
des données, il est important de retenir que c’est grâce au 
plaidoyer de la PNPR que les OP sont impliquées dans les 

différentes transactions (par exemple les achats institutionnels 
dont celui de l’OPAM et autres institutions publiques et 

privées). 

NB 113 
A quel niveau? 

 
Nouhoum BOCOUM 

C’est avec ces outils qu’on est parvenu à réaliser des progrès 
significatifs signalés ci – haut (partie 3.2.1 du rapport) 

NB 114 
Le niveau de production et de commercialisation 
des semences ne ressort pas dans le document 

Nouhoum BOCOUM 

Au niveau des structures partenaires ces outils ont permis 
aussi de faire un état des lieux des EAF (caractéristiques 

socio – démographiques, les caractéristiques de l’exploitation, 
les charges production et les budgets de consommation, les 
appuis techniques), de faire le point des productions, achats 

et ventes de semences (constate que 76% des EAF 
productrices de semences ont commercialisé plus de 2000 kg, 

suivis de 7,8% de celles ayant vendu entre 0,1 à 300 kg et 
3,9% entre 700 et 1300 kg). 

NB 115 Sur quoi? Nouhoum BOCOUM 
L’utilisation des outils digitaux de collecte de données pour 
des actions des plaidoyers en faveur des OP et des EAF 

renforce leur capacité d’organisation. 

LC 116 
D'où vient ce chiffre? il s'agit du nombre 

d'enquêtés j'imagine 
 

Lamine Coulibaly 
: Les données collectées directement à la réalisation d’un 

objectif de plaidoyer qui était en difficulté, notamment 
l’opérationnalisation du fonds national  d’appui à l’agriculture 

(FNAA), une bonne alternative au crédit agricole prévue 
depuis des années dans la loi d’orientation agricole. Aussi, il 

est important de signaler qu’environ 751 OP et EAF (soit 95%) 
participent au Programme de digitalisation en 2020. 

NB 117 

Revoir ce paragraphe. Donner plus de détails sur 
le FND et comment est-ce qu’il constitue une 

alternative au crédit agricole. 
Quels sont les liens entre l’opérationnalisation du 

FND et les actions de plaidoyer de la CNOP? 

Nouhoum BOCOUM 

NB 118 

Est-ce la plateforme a fait l’objet d’une large 
diffusion au niveau des potentiels acheteurs de 

semences? 
 

Nouhoum BOCOUM 

au niveau de cette organisation, 12 OP ont effectué durant la 
campagne 2019 / 2020 des opérations de ventes / achats à 
travers la plateforme. Ce résultat peut s’expliquer par le fait 

qu’il n’y a pas eu de  larges diffusions au niveau des potentiels 
acheteurs de semences. Pour ce qui concerne la régularité de 

l’envoie des données, il faut retenir que six (6) OP envoient 
NB 119 

Combien d’OP compte la base de l’AOPP? Quelle 
est le problème? Est-ce les OP perçoivent qu’elles 

Nouhoum BOCOUM 
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ont tout à gagner( augmentation de la 
commercialisation des semences) en transmettant 

régulièrement les données? 
 

par l’application mobile  et les six (6) autre par d’autres 
moyens (appels téléphoniques, transmission physique des 
données notamment sur un support physique, par image, 

etc.). Quant aux revenus générés, on peut constater pour la 
campagne 2019 / 2020 des ventes formelles de 12 OP d’une  

valeur moyenne de 147 983 621 Franc CFA pour une 
production de 327 400, 71 kg dont 331 068, 84 kg de 

semences certifiées. Toutefois, il faut signaler qu’aucune 
organisation paysanne n’a reçu de requêtes de stocks par un 
client ayant consulté leur plateforme en raison notamment du 
manque de référencement qui limite la visibilité des produits 

NB 120 

Est-ce à dire que les animateurs endogènes ou 
enquêteurs ne sont pas en mesure d’utiliser les 

outils digitaux? 
 

Nouhoum BOCOUM 

NB 121 
Attention, incohérences entre le nombre d’OP qui 

ont commercialisé les semence 12 ou 18? 
Nouhoum BOCOUM 

NB 122 
Quelle est l’unité? La tonne? 

 
Nouhoum BOCOUM Tonne 

NB 123 

Je ne comprends pas ce paragraphe. Vous voulez 
dire aucune OP n’a pu commercialiser le riz d’elle-

même à travers la plateforme? 
 

Nouhoum BOCOUM 

Il est   à noter qu’aucune organisation de base au niveau du 
PNPR - M n’a reçu de requêtes d’achats de stocks par un 

client ayant consulté la plateforme en raison notamment du 
manque de référencement qui limite la visibilité des produits. 

NB 124 

Qu’en est-il de la charge du travail par rapport au 
résultat attendu dans le délai imparti? Il est 

mentionné à la page 35 que certaines données 
sont transmises physiquement/appels 

téléphoniques. En plus seulement 12 OP au niveau 
de l’AOPP ont commercialisé à travers la 

plateforme 
 

Nouhoum BOCOUM 

Les ressources humaines utilisées se caractérisent par une 
équipe moyenne comprenant au niveau de chaque structure 

partenaires : (i) un responsable de la base, (iii) des 
enquêteurs endogènes. Cette configuration du personnel pour 
la collecte des données semble être relativement modeste. Ce 
qui permet au projet d’avoir plus de résultats avec de moyens 

conséquents. 

NB 125 

Quelles sont les sources? 
Logiquement la digitalisation permet de faire des 
économies en termes de temps de collecte, coûts 

liés à la saisie l’encodage des données. Ce qui 
contribue à améliorer l’efficience 

 

Nouhoum BOCOUM 

Par exemple pour 2 USD investis dans les outils digitaux de 
collecte des données (kit de collecte des données), on engage 

en moyenne moins d’un (1) USD comme frais de gestion et 
plus de résultats en termes de collecte de données pouvant 

servir d’actions de plaidoyer. 

NB 126 

Quelle la qualité des outils de la même le 
processus de collecte et de centralisation des 

données sont-ils appréciés par les utilisateurs ? 
 

Nouhoum BOCOUM 

Malgré les difficultés soulignées, la qualité des outils dans le 

processus de collecte et de centralisation des données de par 

leur adaptabilité au contexte et de par les différents progrès 

enregistrés (notamment du passage de collecte et de 

centralisation des données de façon manuelle à une phase de 

digitalisation ou l’on gagne plus de temps et moins d’énergie) 

est appréciée par trois partenaires qui avaient fort besoin 
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d’améliorer les techniques de collecte et de centralisation des 

données. 

Donc Globalement la qualité des outils au niveau des trois 

structures partenaires est bonne puisque les informations sont 

collectées par des enquêteurs endogènes et expriment 

clairement les besoins de plaidoyer en vue d’améliorer les 

moyens et modes d’existence des exploitations familiales, des 

producteurs semenciers et des producteurs agricoles. 

NB 127 
Citez-en quelques défaillances? 

Quel 
Nouhoum BOCOUM 

Toutefois, l’accompagnement de SOS FAIM demeure 
indispensable pour faciliter l’appropriation de ces outils par les 
utilisateurs et au niveau des trios partenaires.. Le recyclage a 

permis de corriger beaucoup de défaillances (mauvaise 
compréhension des outils, mauvaise manipulation de 

tablettes, etc.) surtout au niveau de la collecte 

NB 128 
Qu’en est-il pour l’AOPP et la CNOP? 

 
Nouhoum BOCOUM 

Au niveau de la CNOP et de l’AOPP, le risque financier c’est à 
dire la capacité de continuer à soutenir financièrement les 

activités de collecte après les appuis suite aux conventions de 
financement avec SOS Faim est aussi réel.  Même s’il y’a une 
volonté ferme des enquêteurs du coté de CNOP de continuer 

les activités de collecte  sans les appuis financiers, il est 
évident que si aucun mécanisme n’est mise en place pour 

soutenir la collecte, les enquêteurs risquent de se décourager 
en se retournant vers d’autres activités. Il en est de même au 
niveau de l’AOPP ou les risques de continuer les activités de 

collecte sans un appui financier (surtout pour l’achat des 
cartes de crédit) sont très élevés. 

NB 129 

La question est de savoir : 
1. Quel est le niveau d’appropriation des 

outils digitaux par les partenaires? 
2. Est-ce que la technologie utilisée (ODK et 

ONA) est adaptée? 
3. Le potentiel d’attractivité de l’AOPP ne 

ressort dans le rapport. 
 

Nouhoum BOCOUM 

Le niveau d’appropriation qui constitue davantage un point 
essentiel dans l’analyse du changement organisationnel 

contrairement aux conditions de déclenchement ou phases de 
changement est plus élevé au niveau de la CNOP et de la 

PNPR qu’au niveau de l’AOPP. 
De plus les technologies utilisées (ODK et ONA) sont adaptée 
puisque simple et ne nuisent en aucune manière aux besoins 

exprimés par les structures partenaires encore moins les 
bénéficiaires finaux. 

Pour ce qui concerne le potentiel attractif, il est significatif pour 
la CNOP et la PNPR – M  et moins significatif pour l’AOPP 
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NB 130 
Donner un plus de détails sur l’adaptabilité de la 

technologie utilisée 
 

Nouhoum BOCOUM 

Sur le plan institutionnel, l’état malien à travers le ministère du 

développement rural dans le cadre de la mise en œuvre de la 

loi d’orientation agricole envisage d’institutionnaliser la 

digitalisation au niveau surtout de l’Agriculture. 

Enfin les technologies utilisées par la digitalisation sont 
simples et s’adaptent au contexte de la zone d’intervention 

des structures partenaires (par exemple les enquêteurs 
endogènes collectent des données des organisations ou 

exploitations agricoles dont ils appartiennent)  et ne remettent 
pas en cause les besoins des utilisateurs finaux. 

NB 131 
Comment? 

 
Nouhoum BOCOUM 

Une meilleure connaissance de la problématique du conseil 
agricole : les données collectées lors du processus de  

digitalisation a permis de mieux connaitre le niveau d’appui –
conseil des services techniques au niveau des exploitations 

agricoles familiales. 

NB 132 Je ne comprends pas Nouhoum BOCOUM 

Pour ce qui concerne le genre, il est important de signaler que 
le manque d’un plan d’engagement par rapport au genre au 

niveau des structures partenaires par rapport à la digitalisation 
empêche le processus d’avoir un cadre formel de prise en 
compte du genre dans la conception des outils et dans la 
collecte des données au niveau des cibles. Pour chaque 
information à collecter dans la base, il était important de 

connaitre la prise en compte du genre. 
Ce plan définit défini les modalités relatives à la question du 
genre dans les différentes bases de données, engendre une 
limite de l’analyse  sexospécifique et du renforcement des 

aspects d’égalité des chances entre les sexes dans la mise en 
œuvre des activités de digitalisation. Donc l’aspect genre 

notamment l’analyse sexospécifique qui se concentre sur les 
mesures de la participation ou de l’habilitation des femmes par 

rapport aux hommes n’a pas été prise en compte dans la 
formulation des différentes plateformes. 

 

NB 133 
Vous voulez parler des formulaires ou des 

utilisateurs des formulaires 
 

Nouhoum BOCOUM 

la technologie de collecte des données avec des outils 
digitaux n’est pas suffisante pour répondre aux vrais défis du 
monde rural. Une équipe technique interne qui peut concevoir 
les outils  de collecte (les formulaires), les mettre en œuvre et 
analyser les données est aussi importante que la technologie 
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NB 134 
Vous voulez dire que l’appui et l’accompagnement 
de SOS Faim doit continuer pour la digitalisation? 

 
Nouhoum BOCOUM 

la qualité de l’assistance   de l’équipe de digitalisation du 
principal partenaire d’appui (SOS Faim) au démarrage du 

processus de digitalisation au niveau des structures 
partenaires est très déterminante dans la mise en œuvre des 

activités 

NB 135 
Soyez plus précis quel type de soutien? 

 
Nouhoum BOCOUM 

Le recyclage des enquêteurs endogènes  assure la durabilité 
du processus de digitalisation puisqu’ils sont sensés continuer 

la collecte des données même après la période d’appui de 
SOS Faim. 

NB 136 
C’était le cas je suppose bien? 

 
Nouhoum BOCOUM OUI 

NB 137 Pas compris Nouhoum BOCOUM 

Le processus de digitalisation qui privilégie une démarche 
participative et pédagogique renforce la cohésion entre 

différents acteurs du monde rural et facilite une meilleure 
articulation des difficultés. 

NB 138 

Pas de cet avis, car concevoir un projet d’enquête 
supporte une qualification technique que ne 

dispose pas les agents d’enquêtes et les 
producteurs 

 

Nouhoum BOCOUM 
Une forte implication des enquêteurs endogènes dans les 

opérations de collecte des données les responsabilise 
davantage dans le processus de digitalisation. 

NB 139 

Qu’est-ce qui  ressort du niveau de mise en œuvre 
des activités depuis 4 ans en termes de progrès 

accomplis? 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.1 

NB 140 

Vous déviez mettre l’accent sur les éléments 
d’appréciation du niveau de pertinence que jugez 

satisfaisant avec plus d’exemples concrets 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.1 

NB 141 Idem à illustrer avec des exemples concrets Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.1 

NB 142 Revoir Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.1 

NB 143 

Il faut reformuler les recommandations pourqu’elles 
soient plus précises en les adressant à chaque 

partenaire. 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.2 

NB 144 

Ce constat ne ressort pas dans le rapport. 
A titre d’infos, les faitières ont récemment été 
formées sur l’analyse des données via SPSS 

Revoir le paragraphe 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.2 
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NB 145 

S’agirait-il de générer directement les tableaux de 
synthèses statistiques et graphiques sur les 

plateformes? 
 

Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.2 

NB 146 
Est-ce différent de l’appui à la mise en place dans 
les dispositifs d’un volet d’analyse des données? 

 
Nouhoum BOCOUM Observation prise en compte dans la partie 5.2 

NB 147 A fournir Nouhoum BOCOUM Annexes fournis 

 
 


